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FONDS DE RECLASSEMENT DE LA MAIN-D' ŒUVRE 


———— 


Le Bulletin des textes officiels du ministère du travail et de 
la sécurité sociale vient de publier dans son fascicule hebdo- 
madaire n° 21 (série Travail et main-d'œuvre) deux texles 
importants, pris en application du décret du 6 décembre 1954, 
concernant le 


Fonds de reclassement de ia main-d'œuvre. 


Il s’agit : 
D'un arrêté ministériel fixant les conditions de versement 
aux travailleurs des indemnités de transfert de domicile, 


Et d'une circulaire (non parue au Journal officiel) précisant 
les conditions dans lesquelles le fonds sera appelé à 


fonctionner et les conditions à remplir par les entre- 
prises pour bénéficier de l'aide financière de ce fonds. 


Ce fascicule est en vente (ou expédié franco) au prix de 25 F 
à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°) 
{C. C. P. Paris 9063-13). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 13 juin 1955 portant nomination 
du haut commissaire de la République française au Camhodge. 


Le Président de la République, 
sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde 
des s’eaux, IMinistre de la justice, et du secrétaire d'Élat chargé 


deu< relations avec les Etats associés, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française: 

Vu le décret no 49-10%6 du 20 juillet 19%9 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision 
du Gouvernement ; 


Vu le décret n° 51-460 du 23 avri, 1951 portant règlement d'ami. 
nistration pubiique pour la fixation du statut particulier des admui- 
nistrateurs de la France d'outre-mer: 

Vu le décret n° 53-365 du 27 avril 193 portant organisation du 
rézime de la représentation française auprès des Etats associés 
Ü Indochine : 

Vu le décret du 4 octobre 195% nommant M. Pierre Gorce en 
qualité de haut commissaire de la République française par intér:m 
au Cambodge; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète - 

Art, fer, — M. Pierre Gorce, administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, est nommé haut commissaire de la République fran- 
çrise au Cambodge, en remplacement de M. Jean Risterucci, gou- 
verneur de la France d'outre-mer, appelé à d’autres fonctions, 

art. 2, — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Elat chargé des 
relations avec les Etats associés sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 





++ 


Décret du 13 juin 1955 portant affectation d'un officier général de 
l'armée de terre (1° section) du cadre de l'état-major général 
de i'irmée. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
élégué à la présidence du conseil et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 

Vu l’article 20 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret no 18-861 du ?% mai 1948 portant créalion du comité 
d'action scientifique de la défense nationale: 

Vu le décret n° 55-280 du 4 mars 1955 relatif aux attributions du 
Ministre délégé6 à la présidence du conseil; 

Vu le décret du 18 juin 1948 portant affectation d'un officier 
géneral de l’armée de terre (1re section) ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. le général de division Guérin (Jean-Maurice Torace) 
est nommé président du comité d'action scientifique de défense 
nationale, en remplacement de M. le général de corps d'armée 
Bergeron (Paui-Jean), de la 2e section du cadre de l'état-major 
général de l'armée 

Art, %. — Le président dn ronseil des ministres, le ministre délé. 
gué à la présidence du conseil et le ministre de la défense nationale 
et des forces armées sont rhargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE 
Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKL, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒENIG. 
——— à © © 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 juin 1955 portant nomination de cadis. 


Par décret du 10 juin 1953 

M. Takarli Kheïil, cadi de la mahakma de Duperré, est nommé, 
sur sa demande, en la méine qualilé à la mahakma de !'Aba 
(poste crée) 

M. Zmiri Mahmoud, bachadel À la mahakma d'Alger (2° circons- 
cription), inscrit au tableau d'aptitude aux fonctions de eadi juge, 
est promu cadi et affecté en celle quuité à la mahakma de lPerrés 
gaux (poste créé), 

M. Hassein Bey, bachade 


t 


h 1 À la mahakma de Boghari, Inscrit av 
tableau d'aptilude aux fonelions de cadi juge, est promu cadi et 
affecté en celle qualité à la mahakma d'Oued Fodda (poste créé), 

M. Benmanseur Abdelkader, bhachadel à la mahakma de Sétif, 
inscrit au tableau d'aptitude aux fonctions de cadi juge, est promu 
cadi el affecté en celle qualité à la mahakma de Barika (poste 
créé). 





—————— + 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 10 juin 1955 relatif à la discipline de 11 Légion d'honneur 
et de la médaille militaire. 


Par décret en date du 19 juin 1955, pris en exécution des dé:rets 
des 16 mars et 21: novembre 1852, les peines disciplinaires ci-après 
ont été prononcées : 


Est exclue de la Légion d'honneur, à partir de la date du décret, 
et privee, en outre, définitivement du droit de porter toute autre 
décoration française ou étrangère ressortissant à la grande chan- 
cellerie : 

Weill (Elisabeth-Suzanne), docteur en médecine, Chevalier de la 
Légion d'honneur du 10 décembre 1992, 


Est rayé des contrôles de la médaille militaire, à partir de la date 
du décret, et privé, en outre, définitivement du droit de porter loute 
autre décoralion française ou étrangère ressorlissant à la grande 
chanceilerie : 

Vierre (Emile-Georges), médaillé militaire du 3 octobre 19:9, en 
qualité de sergent-major, intendance, 


Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la notification 
du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à ja qua- 
lité de mécailé militaire, et privé, en outre, pendant le même laps 
de temps, du droit de porter toute autre décoralion française ou 
étrangère ressortissant à la grande chanceïllerie : 

Nguyen Van Ba, médaillé militaire du 12 octobre 1959, en qualité 
d'adjudant, infanterie coloniale. 


Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la noliflcation 
du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la 
qualité de médai4é militaire, et privé, en outre, pendant le r.ôme 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoralion française ou 
étrangère ressorlissant à la grande chancellerie : 

Capelle (Roger-André}, lieutenant-colonel honoraire d'artillerie, 
Officier de la Légion d'honneur du 22 juin 1959. 

Sont suspendus pendant deux ans, à partir de la date de la notif- 
cation du décret, de l'exercice des dro ct prérogatives altaci ll 
la qualité de médaillé militaire, et privés, en outre, pendant Île 
nême laps de temps, du droit de porter lente autre décoration fran- 
çalse ou éirangère ressorlissant à la grande chancelleri 

eau (Louis-Joseph\, médaillé militaire du 15 janvier 1926, en 
qualité de so;dat au % régiment de zouaves; 

Garcia (Mauwurice-Frédéric), médaillé militaire du 8 juillet 19 > en 
qualité d'adjudant-chef d'infanterie, 


Est suspendu pendant un an, à partir de la date de la notification 
du décret, de l'exercice des droits et préregatives attachés à Ja 
qualité de médaillé militaire, et privé, en outre, pendant le mime 
laps de temps, du droit de porter loule autre décoration française ou 
étrangère ressortissant à la gronde chancellerie : 

Bernard (Paul-Fdmond), médaillé militaire du ? octobre 1949 
qualité d'adjudant, service des matériels et bâtiment 


——— 20  _  __ — 





Radiation de la Légion d'honneur et de la médaille militaire. 


Par arrêlés du grand chancelier en date du 7 juin 1955, ont ét4: 

1° Ravés des matricules de la Légion d'honneur et privé en 
outre, définilivement du droit de porter ioute autre décoration fran- 
çvaise ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Angot (Louis-Jean-Auguste-Marie), chevalier de In Iégion d'hon- 
neur du 31 décembre 1919, en qualité de Capitaine de l'air de 
réserve, ravé à compter du 16 juin 1%54 

Collomb (Jean-Albert), chevalier de la Légion d'honneur du 24 juin 
1910, en qualité de lieutenant de l'armée de l'air, rayé à compter 
du 12 mars 194. 
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do Havés des contrôles de la médaille militaire et privés, en outre, 
définitivement du droit de porter toule autre décoration française ou 
étrangere ressortissant à la grande chancellerie : 

Chal Mohammed x Mohamed, médaillé militaire du 9 jui'let 1949, 
en qualité de traiteur au % ment de marche de Lrailleurs, 
ravé à oumoter du 28 mmarz 1 Û 

Dô (Alain-At lé médaillé militsire du 23 mars 192%, en qualité 
d lat, recrutement ruvé À impier du 25 mars 1953. 

Hec ht Lou , téd ! lu 9 scout 1952, en qualité de 
caporal (réserve) d'infantera notale, rayé à Cornpler du JU novemi- 
bre 1%) 

\ j «1 ien-Adrier médaillé militoire du 16 mai 192, en 
qualité de sergent-chef d'infantere coloniale, rayé à compiler du 
24 mars QU 
' Ed 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Ngents dplomaiiques et consukires. 


Par ) 1 \! (1 e] Ludovu harle \, ron nl 
«d | ‘ ‘ plaré, du 21 juin 1064 au : welobre 1046, en Service 
« \ le ] ! Î e géreérale de France au Mardve en 
q ile du ( ciler du £ vernement cheérilien, 


— — +04 -—— 


Par arrêté du 10 juin 1935, M. Chancel (Ludovie-Char!es), ministre 
piétu inire de re ça ati teur exiraordinaire et pléni- 
potentinire à Bagdad, est placé, À compier du 17 seplembre 145, 
pour une période maximum de ein al en service détaché auprès 
du nmminctere te ini PanroCaitu et tunisiennes, pour exercer 


les funuclions de délégué à la résidence générale de France à Rabat. 





————— —_ — de 


Crequatur, 


iccordé à M. Paul Antoine-Gui!llauime Aubrun, en 
le Finlande à Tunis. 


—-- ++ --- — 


L'exe 


quülile de 


L'exequatur est accordé À M. lPaul-André Barbier, en qualité de 
Vice consul de Norvège à Mojunga, avec un district conprenant là 
côte Ouest de Madagascar, à l'exception de la ville de Tuléar. 














MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 7 juin 1955 parlant promotions de classe de sous-pré’ets. 


Par décret en date du :% juin 1%, \ Troq ereau (Robert), sous- 


préfet de Richefor {re isse), est éevé à la horsc'asse à lire 
per onmel, 
_—_(É@@— 
Par décret en date Qu 7 juin 195 
M. lencheneb (Rachid sous-nré'et de fre classe, en mission À 


l'adrministralion centrale du ministère de l'intérieur, est élevé à la 


Sont de vx à la re casse, le sous pre fvits de ?% classe dont les 
Honhis Suite 
M. Audebert !Gearges), sous-préfet de la Flèche. 


M. Magnen (lerre), sous-préfet de Lanzon ‘à titre miilaire). 
Mu Aaudebert el Mognien boéhicie;ont de la 1re classe à tre 
personne. 





e+e<+- 


Décret du 10 juin 1955 portant promotion et détachement 
d'un sous-préltet. 


Par décret en date du 10 juin 195, M. Letellier (René), sous- 
pret de fre «lasse, détaché dans un empaui d'administrateur civil à 
l'administration centrale, est élevé à Ja hors-c'asse et mis à la dispo- 
sition de M, le président du conceil. 

li sera placé en position de service détaché. 


— +0. 





Décret du 10 juin 1955 portant élévalion de olasse d'un sous-préfet. 
Par décret en date du 10 juin 1935, M. Ciaverie (Georges), sous- 
vwréfet de Muret (2e classe), est c'evé à la fre casse à titre militaire. 
L bénéficiera de la {re classe à titre personnel. 
_— ———  ——— 4 @+- 








— 


Administrat on centrale. 





Par arrèté du 10 juin 1955, il est mis fin, à compter du 7 mars 
fs, au déachement de M. Olivier en qualité de sous-préfet, 

M. Giivier (ttrard), adminisirateur civil de 5 classe à l'admi- 
nislraliun centrale da ministère de l'intérieur, est placé dans la 
posilion de détachement pour une durée maximum de cinq an°, à 
compter du 7 mars 19%, auprès du ministère des affaires étrangores 
pour élire mis à la disposition de la Hau'e Autorité de la Commu- 
hau:é curopéeune du charbon et de l'acicr. 

— 6 @ ———— 

Par arrêté du 10 juin 195, sant radiés du cadre des secrétaires 
d'adininistraiion du ministère de l'intérieur: 

Mile bubos (Areile), à compter du 16 novembre 1954; 
M. Gayet (Alain), à compter du {er octobre 1951; 

M. Lachaize (André), à compter du 16 novembre 1951; 
M. Malmejean (Anlré), à compter du 17 mai 1%5: 
M. Pandraud (Robert), à compter du fer octobre 1953; 
M. Santacroce (Jean), à compter du fer février 1955; 
M. Segond (Henri), à compter du {£ juin 1951; 


M. Soulitnan (Marc), à compter du {r novembre 1954. 
Par arrël£ du 10 juin 1955, il! est mis fin, à :a date du 26 mai 1957, 


au sl'age de M oinbier (Henri), Ssecrélaire d'administration du 
uinisière de l'intérieur, titularisé chef de cabinet de préieL 
nf} = 








Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrèté du 10 juin 1955, Mme Germaine Bardet, attaché de 
préflecinre de 5% classe, 4e échelon (prélecture de la laute-’ienne), 
esi piacee en posilion de Service Geaché pour une durée de cinq 
ans, à compter du fe avril 195%, auprès du ministère des affaires 
marocaines et tunisiennes pour servir au Maroc. 





SE 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-785 du 10 juin 1955 modifiant le décret n° 48-1266 
du 27 août 1248 déterminant les indemnités diverses sus- 
ceptibles d'être payées au titre de la soide aux militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la défense nationale et des 
furces armées, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 fixant le rég me de 
solde des militaires de l'armée de terre : 

Vu le décret n° 45-1566 du 27 août 19%48 déterminant les 
indemnités diverses susceptibles d'être payées au titre de Ja 
solde aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air 
et les décrets qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 48-1610 du 12 octobre 1948, modifié par le 
décret n° 50-1151 du 20 septembre 1950, portant création d'une 
indemnité spéciale aux goums marocains ; 

Vu le décret n° 54-213 du t* mars 1954 portant réglementa- 
tion provisoire des indemnités de frais de déplacement aux 
militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 rccoit les 
modifications suivantes : 

A l'article ?, après: 

« indemnité spéciale aux formations sahariennes », 

Mettre: « indemnité spéciale aux sous-officiers des troupes 
régulières affectés à l'encadrement des goums marocains et 
des goums de Tunisie ». 

Intercaler entre l'article 6 et l'article 7 un article 6 Lis ainsi 
Conçu : 

« Art. G bis. — Les sous-officiers des troupes régulitres 
affectés à l'encadrement des goums marocains ou des goums 
de Tunisie ne reçoivent, à l'occasion des déplacements à l'in- 
térieur du secteur normal d'action de leur unité, ni l'indem- 
nité journalière pour frais de déplacement, ni l'indemnité 
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d'absenre temporaire, ni l'indemnité aux troupes déplacées 
pour le maintien de l'ordre. lis ont droit à une indemnité spé- 
vale dont les fixations annuelles sont déterminées forfailaire- 
ment par référence au taux de base de l'indemnité pour frais 
de dépiacement, prévu, par arrêté interministériel, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 12 du décret n° 54-213 du 
4 mars 195$. portant réglementation provisoire des indemnités 
de frais de déplacement aux militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air. Ces fixations annuelles font l'objet du 
tableau n° IE bis annexé au présent décret ». 

Art, 2. — Ajouter, après le tableau I annexé an décret 


n° 43-1266 du 27 août 195$ moduilié, le tableau if Les suivant: 


TABLEAU HI bis 


l'indemnité spéciale allouée nur sous-officiers 
jpouses régulières affectés à l'encadrement des goums maru- 


cains el des qgoums de Tunisie. 


des 








COXDITIONXS DE SERVICE EXIGÉES FIXATIONS ANNUEILES 
Avant deux ans de service dans les goums... 36 taux de base, 
Après deux ans de service dans les goums... 2 taux de base, 
Après quatre ans de service dans les goure. 1S taux de base. 











L'indemnité visée ci-dessus est acquise à partir du jour de 
l'arrivée dans les gonms jusqu'au jour exclu où l'intéressé 
cesse d'appartenir à l'une de ces formations. Elle est allouée, 
réduite où supprimée dans les mêmes conditions que la solde 
d activité, 

L'indemmnité est maintenue dans toutes les positions régu- 
lières d'absence (congé, permission, hôpital) et pendant |: 
déplacements temporaires; cependant elle n'est pas due € 
cas de congé de longue durée pour maladie. 

Pour la déterminalion des années de service ouvrant droit 
aux échelons supérieurs de l'indemnité, il est tenu compte ds 
services accomplis dans un ou plusieurs goums, avec où sans 
interruplion, et dans toutes les posilions régulëres de pré 
sence on d'absence. 

Art, 3, — Le décret n° 48-1610 du 12 octobre 1958, modifié par 
le déeret n° 50-1151 du 29 septembre 1950, portant création 
d'une indemnité spéciale aux goums marocains est abrogé 


S 
hi 


Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des for.es 
armées. le ministre des tinances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet à compter du {1% janvier 1955 et sera publié 
au Journal officiel de Va Pépublique française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1955. 

ELGAR FAUR 
Par te président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
ct des [urces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre des finances et des affaires é onomiy ues, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


60e 





Décrets du 10 juin 1955 portant affectations d'offioiors supérieurs 
de l'armée de terre. 





Par décret en date du 10 fuin 1955, M. le colonel! d'infanterie colo- 
hiale Lacomme (Jean-Octave-Léon) est nommé comimandant de la 
subdivision de Deilys, en remplacement de M, le colonel Le Gouvello 


de La Porte, 


Par décret en date du 10 juin 1955, M. le colonel d'infanterie 
"y (Paui-Enule) est nommé commandant de la sulfdivision de 


it: 
La, 
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Décret du 13 juin 1955 portant affectation d'un offitior supérieur 
de l'armée de terre. 





Par décret en date du 13 juin 1935, M. le colonel d'infanterie 
Reaurpere [Maurice Georges) est nommé commandant de la Subdi- 
vision de Fabat. 





è 
? 


2 
Fonds de concours. 


Par arrûlé interministériel en date du 7 juin 1955, fl a 616 ouvert, 
tn . ! 


à titre de fonts concours, un crédit de payement d'un montant 
de 342.973.000 F applicable au chapitre 21-72: « Matériel de série de 
l'armée de l'air » de la section Ar du budzet de la défense nalu- 
hale et des furces armées pour l'exercice 19% 





Armée de terre (active). 


Par arrûté du fer juin 1955, l'arrêté en date dn 13 décembre 1954 
purlant réintégralion dans les cadres d'officiers de l'armre de terre 
est annulé en ce qui concerne MM les capitaines des affatres mili- 
taires musulmanes Ferraci (Paul-François) et Poupeney (Pierre- 
Charies-Edmond). 


— ++. 


Par arrêté du fer juin 1955, l'arrôlé du 20 juillet 1954 portant réint4- 


1] 
] d'officiers de l'armée de terre est modifié 


gration dans les cadre 
ainsi qu'il Suil: 

Au lieu de: « M, le lieutenant-rolonel d'infanterte Saint-Martin 
(Jean-Auguste-Lonis), à compiler du fer juillet 1934 +, lire: « M. Île 
lieutenant-colonel d'infanterie Saint-Martin (Jean-xuguste Louis), à 
compter du {® oclobre 1454 », 

(Le reste sans changement.) 


—* © ©- 








Administration cenirale de l'air, 


Par arrêté du 10 juin 1955, Mme Pelitfils (Jeanne), adjoint admi- 
nistratif au {1e échelon de l'administration centrale de L'air du mims- 
tère de la défense nationale et des forces armées, est délachée 
auprès des services de l'étal-major de la 4 région aérienne d'Aix-en 
Provence, pour une nouvelle durée maximum de cinq ans, à compler 
du 1°r avril 15, dans les conditions fixées par les articles 97 à 112 


de la loi 


r 


du 19 octobre 1946, pour exercer les fonc'ions de coramis 
administratif au 11° échelon. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Conditions d'un emprunt à émeitre par lcs Charbonnages de France. 


— - 


Le miristre des finances et des affaires économiques, 
Vu la loi n° 46-1072 du 15 mai 196 relalive à la nationalisalion des 
combustibles minéraux, el notamment ses articles 3 et 2; 


Vu le décret n° 47-156 du 16 janvier 1943 porlant statut des Char- 
bonnages de France : 

Vu l'article 25 de la loi no 5380 du 7 février 195%, modifié par 
l’ariicle 47 de la loi no 53-145 du #1 décembre 1934; 

Va la délibération d l'administration des Charbonnages de 


France en date du 3 juin 159, 


Arrûle ; 


Art. fer, — Les Charbonnages de France sont autor À émettre, 
Puur assurer je flinanement de Ilcurs dépenses d'équipernept, un 
croprunt d'un montant nominal de 15 milliards de fra + div en 
Oigalions d'un montant nominal de 10000 F amortissalfes au plus 
lard 1e 1» juin 19,0 dans les condilions définies aux arlicks 4 el & 
ci-apres. 

ll sera créé des coupures de 100.000 F de valeur nominale, Chaque 
Coupure de 200000 FE nourra être échangée à tout moment et 118 


{r23'3 contre 10 obiigations d'une valeur nominale de 40040  F 

L'emprunt sera divisé en quinze tranches d'une méme valeur nomi- 
nale giobale, composecs indifféremment de titres de 10446 EF où de 
100.000 F. Chacune de ces ti hes sera désignée par une ictire A, 
B, C, D, E, F, G, H, 3, K, L, M, N, P ou R portée sur les titres 

En cas d'échange de titres de 100,000 F contre des titres de 10 000 F, 
il Sera attribu pour Chaque coupure de 10000 F appartenant à une 
tranche déterminée 10 obligations de 10.000 F appartenant à celle 
même tranche, san; conformilé de numsros,. 

Art. 2 — Le service des obligations en intérêts, remboursem ns, 
npôls, fra's et accessoires sera garanti par l'Elat en application des 
dispas:tions de l'article 27 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1956 et ce 
l'article 2% de la loi n° 52-80 du 7 février 1953, modilié par l'ar- 
Lie 47 de la loi n° 5%12% du 31 décembre 1953, 








— 
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Ari. 3 Li bigatior! 

Elles ropourteront un 
Bofrinal: payable à terme éclou je 
da premu lois le 15 juin 1%%6 


porteront jouissance du 15 juin 1955 
t annuel égal à 6 p. 100 de leur valeur 
15 juin de chaque année et pour 


iuiere 


Ar". 4. Les ob;igation nt amorlissables dans les “wnditins 
thapres Chaque annce, jusqu'à ce que lermprunt soit enlièzement 
CHE ét pour la premiere fuis en 1%%6, il sera procédé au tirage &u 


sort d'une des leîtres énumérées à l'article 1°, qui désignera Ja 
tran‘he à rembourser. Les lettres sorties les années précédentes re 
Darucigpcront pas au tirage. 

Le resdoursement des titres amortis sera effectué le 15% juin de 
chaque année et le } le remboursement est fixé au pair. 

Le tira 1 sort aura lieu un mois au moins avant la date d'exigi- 
bililté du remboursement, Le résuitat de ce tirage sera publié an 


dournal officiel vingt jours au moins 
Béinobour-etuent 


ivant la dale d'exigibilité du 


Art 5 Les Charbonrnages de France auront, en outre, la faculté 
de rembou par anticipation, à toute époque à partir du 13 juin 
du, l le ni parte dés obligations restant à armmortir, Ce relm- 
bL'ursement sera effleciué au pair majoré des intérêts courus et sous 
re ( \} Vis d'un rues au moins à publier au Journal of/i- 
curl. 1! à 1 \boursements anticipés partiels, 11 sera pro tdé 

le tira it ta une où pau 1! de tranches visces à 
wtcie 1%, La date en sera fixée par le préavis Susvise., 

Art. 6 L'intérôt de l'obligation cessera de courir à compter de 
Vi dule d'exigililité du remboursement, Les € 'upons auxquels le 
pri h'a pas droit seront déduits du capital rembourswb.e s ils ne 
5 pri Jui IN Uire, 

Art, ? La vemment des Intérêts et le remboursement du titre 
serunt effect le lous jm ou taxe présents et fulurs, à 
l'exceplion de ceux que la loi mettrait oMigaloirement à la charge 
di porteur 

ar! 8 La caisse nationale de l'énergie est chargée du servire 
de lémis-jon conformément aux disposilions du decret du 25 no- 


Verabre 145%, 


Art 9 L'ouve e de mission est fixée au 135 juin 1955, La 
Côlu:: P'ourrA ct pion iles Sas preavis, 

n 10 Lea oblizatio eront délivrées sons la forme au por 
leur ou sous La forine norminalive au choix du uscripteur. 

art 11 Le prix d'émission est fixé au pair. Il doit être acquitté 
el ui il versement 11 nent de la souscription, 

At. 12 Les souscriptions peuvent être présentées sons Ja forme 


anonvine el seront reçues aux caisses désignées ci-après, dans la 
Limite des titres disponibles chez chacune d'elles. 

Complabies directs du Trésor dans la métropole et leurs corres- 
Mit! lan 
, Comptables des postes, té écraphes et téléphones; 

Caisse hnalionale de l'énergie ; 

Banque de France, siège central, suceursales et bureaux auxiliaires: 

banques el élablissements financiers : 

Caisses de crédit agricole mutuel, notaires, agents de change. cour- 
tiers en valeurs mobilières et tous autres intermédiaires agréés par 
la Banque de France, 


Art, 17 Le présent arrêté sera pubiié au Journal ofliciel de la 
flépublique française 


Faii à Paris, le 10 juin 125 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIENHE BESSE, 


—— — _ 


6e. 





Tirage d'obligations 4 1/2 0,0 1929-1948 des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu les lois du du 27 décembre 1927, 
article on: 

Vu les décrets du 13 juin 1928, article 3, du 90 
article 4, du 4 février 194%, article 4: 

Va la loi ne 45-2406 du M1 décembre 1947; 

Vu l'arrété du 3 juillet 198, 


JO juin 1923, 


articles 50 et 5 9 


janvier 41992, 


Arrèle : 
Art, fer Le lundi 27 juin 195, à neuf heures trente, il sera 
procédé publiquement an ministère des finances, dans l'une des 
salles de la direction de la dette publique, au tirage au sort de 


140 séries d'obligations des postes, télégraphes et téléphones 
4 12 0/0 1929-1948 qui, en exécution des décrets précités, doivent 
être rembourstes le 15 août prochain, 

A cet effet, les bulletins indiquant les numéros des séries à amor- 
tir seront extraits successivement de la roue destinée à celle opé- 
ration 

Les opérations de tirage an sort devront, le cas échéant, affecter 
des séries supplémentaires afin de tenir compte du fait que les séries 
désignées par le sort peuvent se trouver incomplètes en raison des 
amortlissements déjà opérés par voie de rachats en Bourse, 





Art. 2, — Sont nornmés membres de la commission instituée en 
vus de procéder aux opéralions de lirage au sort prescrites à l'ar 
ticle 4°: 

Le directeur de la dette publique, ou son représentant, président! ; 

Le directeur du Trésor, ou son représentant : 

L'agent comptable des postes, télégraphes et téiéphones, ou son 
représentant; 

Ur, représentant de la caisse antonome d'amortissement : 

Un administrateur du bureau des titres des postes, télégraphes et 
téléphones appelé à remplir les fonctions de secrétaire. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Pépublique française. 

Fait à Paris, le 11 juin 41955. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE PESSE. 





—+e 


Transfert de crédits. 
Le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires éco 
hurniques, 


Vu l'ordonnance du 2? novembre 1944 relative 
tains actes portant ouverture de crédits; 

Vu Ja loi ne 54-1219 du 21 dévembre 1954 relative au développe- 
ment des crédits affeclés aux dépenses du ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan pour l'exercice 1955 (NL — 
Affaires économiques} ; 

Vu la loi ne 55-4197 du 2 février 195 relative an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministre de l’agriculture pour 
l'exercice 1955: 

Vu Flarrété du 28 avril 19% portant application des dispositions 
de l'article G de la loi n° 511219 du 21 décembre 1954 susvisée, 


à la forme de cer- 


Arrélent: 

Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre de l’agriculture par 
la loi no 55137 du ? février 19% el par des textes spéciaux, une 
somine de 800 millions de franes est définitivement annulée au titre 
du chapitre 84-24 « Aide à l'exportation de vins métropolitains et 
algériens de qualité lovale et marchande ne bénéficiant pas d'une 
appellation d'origine contrôlée et de moûts concentrés ou non » du 
budget de l'agriculture pour l'exercice 1955. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 54-1219 
du 21 décembre 1951 et par des textes spéciaux un crédit de 800 mil- 
lions applicable aux articles ci-après du chapitre 41-13 « Remibour- 
sement de charges fiscales à certaines activités industrielles et agri- 
coles » du budget des finances et des affaires économiques (HI: Affai- 
res économiques) pour l'exercice 1955: 

« Art. 2. — Liquidation des dossiers: 1.600.000 F (rémunération des 
vacateurs: 4 million de francs; dépenses de matériel: 600.000 F). 

« Art. 3 nouveau. — Aide à l'exportation de vins métropolilains et 
algériens de qualité loyale et marchande ne bénéficiant pas d'une 
appellation d'origine contrôlée et de moûts concentrés où non: 
798.400.000 F ». 

Art. 3%. — Le directeur du budget au ministère des finances et 
des afluires économiques, le directeur des relations économiques 
extérieures au secrétariat d'Etat aux affaires économiques et le 
directeur de la production agricole au ministère de l'agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 12 juin 19% 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 
Le secrétaire d'Etat our finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER. 


+0 





Caisse centrale de réassurances. 





Par arrêté du 10 juin 1455, M. Barrault (Henry\, sons directeur à 
l'administration centrale du ministère des finances, est nommé 
administrateur au titre de représentant de l'Etat de la caisse cen- 
trale de réassurances en remplacement de M. Olaf Lecarpentier. 
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Inspection générale des finrscts, 


Par arrèté du 10 juin 1955, M. Panouillot (Claude-Joseph Marcel 
Bernard), inspecteur des fhinauces de fre classe, en servie détach: 


jusqu'au 51 décembre 1259 en qualité de Girecteur à la caisse cen- 
true de la France d'outre-mer, est, à compter du 5 mai 1955, mn ‘int uré 
pour ordre dans les +5 À de l'inspection générale des tin s et 
placé à nouveau en service détaché pour le temps retant à courir 
au titre ce la période de " (richement n € re en vue d'exercer 


les fonctions de directeur général de l' insti tut d'‘mission de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun. 


00 —— - ——— 





— — 


Contributions directes et cadastre. 





Par arrêté du 9 juin 195, M. Col {André}, inspecteur de fre clasce 


des ntributions indirectes, en -ervice détaché à prés de la is <€ 
nationale militaire de sécuri'é sociale, est maintenu dans ceite posi 
Uon pour une nouvelle période maximum de cinq ans, 


Le présent arrèié a son ellet à compter du 1e décembre 1954. 
Ets à à RER 


Par arrfté en date du 10 juin 1955. Mme Laleuf (Ginette Lise), 
agent d'asstette de 2e échelon des contributions direc'es, à été placrce 
pour une pcriode max Hu n de cinq a: à compler dn 16 novemm- 


bre 195%, en service détaché auprès de l'aduministralion centrale des 








finances (direction des assurances), sh. exercer les foncüons d'ad- 
joint adiministratif. 

—— + € € 

Enresistroment, 


Par arrèlé du 9 juin 1%55, est réintégré dans le corps des adiminis- 
tralcurs civiis des services centraux de la direction générale des 
funpôts (enregistrement) M. Dressairre (Pierre-Joseph-Marie), adrni- 
nistrateur civil des services centraux de la direction desz 
prix et des enquêtes économiques (service des enquèêles é‘onomi- 
ques) 

M. Dressayre est 
fre classe ‘3e éche'on), 
guer, 

Le présent arrêté aura effet à compler du jowr de la 
disposition de l'administration de l'enregistrement de M, 


—— ++ 


1 
e F » 
eUhOraTreE 


d'administrateur risil ce 
jonvier 1955 ‘après M. Arti- 


reclassé en qualité 
avec rang du {er 


mise À la 
Dressayre. 








Services extérieurs du Trésor, 





Par arrêté en date du 10 juin 195, M. Klein ‘Georges, chef de 
service du Trésor de 1re classe, 2 échelon, en service détaché auprès 
du ministère de la reconstruction et du logement (service départe- 
mental de la Moselle), a été maintenu dans celte position pour une 
nouvelle période maximum de cinq an<, à compter d'a 1er février 1955. 





— 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Liste, par ordre de mérite, des candidats admis à l'examen 
profetsionnel d'entrée dans la magistraiure d'outre-mer. 


(Session 1955.) 





MM 
4 De Mortillet. 
2 Couilleau. 
2 De Thevenard. 
4 Magiioli. 
5 Amadeo. 
6 Guilloux. 


EE 


13 Anache. 
13 Doppia. 
13 Grenoul:leau. 
3 Simoni. 


1 Capoulade, 
7 es 

9 Dabansens. 
9 Ducos. 

11 Allemand. 
11 Cerdini. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Administration centrale. 





Par arrèté dun 10 juin 1955, l’article 1er de l'arrêté du 4 novembre 
492 est modifé en tant qu’ il à æroumu M. Wutrich (Robert) à comp- 
ter du 1er décembre 1952. 

M. Wutrich, secrétaire d'administration de % classe (3 échelon) 
depuis ‘e 1er novembre 49%1 (avec une ancienneté d'échelon de 
d1 mois), est promu à la 1 classe à compter du 2% octobre 19%%, 
sans religuat d'ancienneté. 


—h 9 @— —— 


LA 





REPUBLIQUE FR \NC \ISE 


Par arrêts du 10 juin 1953, M. Boisson ‘Pierre’, inscrit au tablean 
Counpimentaire d'avancement à la re easse des secréèloires G adrni 
nisiralion pour l'année 152, est nommé secretaire d'administration 


de 1re classe à compter du 21 quiet 1952, avec une anviennuelé à 
vaioir de S mois 25 juurs. 


D — _ 

Par arrûté du 10 juin 195, l'article fer de l'arrèté susvisé du 4 sep. 
tembre 1953 est modifié en tant qu'il à proinu M, saomon (Jean- 
Claude) à compiler du 16 septembre 1% 

M. Saomon, secrétaire d'adiministraion de 2% clasce :9 échelon) 
depuis ! mernbre 1951, est promu à la 1° 


ie 6 se Classe à Com pier ui 


29 avril 1959, süuns rehquat d auciennele 
— _ _e+e+- — 
Par arrêts lu 10 juin 195 M | L PEL CGeorze \,. inscrit iu tableau 
{ lémentalt l'avancement à ‘a ela:se principare € | iaireus 
d'adman , our l'anunvre 1953, est monmuué secrétaire d'adininise 
ira 1 isse prMCIpaie à Hnpler du ÿ ocluure Ji, 
Par arrêté du 10 juin 1955, l'article fer de l'arrèté ansvisé du 3 octo. 


bre 19%54 ect modifié en tant qu'il a pruuu M. Kieger (Jean) à 
compter du fer mai 1% 





M et ‘er, secrétaire d'administration de fre classe e éche'on) 
depuis le 1° mai 1952, est promu à la cia principale à nyler 
du 3 janvier 1%%5, sans reliquat d'ancienneté, 

————— +0 —— 
Enseignement du sccond degré. 

Par arré'& Qu 9 juin 1953, M. Esp'et, su: int 1, est main- 
tenu à la d on du secrétaire d'Etat à la guet ‘ ereer 
‘ fo i FAT intl vénérn L a ' nilit I Arai are 
de Tulie, à compier du {ir octobre 1955 au 22 avril 105. 

+ © &———. 

Par arr lu 9 195, Mlle Dejoux (Marcelle), économe, est 
mantenue en position de d'tachement aupres du ministre de 
l'intérieur ouvernement général de :’A'gérie) pour ne nouvelle 
période de cinq ans à compter du er octobre 1954, en vue d'exercer 
ses fonclions à l'éco:e des sourds-muets d'Algérie 





06 _— 


Enseignement du premier degré, 











Par orrèlé du 10 juin 1953, M. Daligaux (René), instituteur de 
2 classe du département du Calvados, est ms, du fr janvier 192, 
pour une duree de « 14 ans, à a disposition du directeur de 
l'enseignement technique pour exercer les fonctions de cor ler 
d'orientation professionnelle au centre d'orientation prof inelie 
de Kouen. 

+ 0 &—— 
Musées. 

Par arrût4 du 9 juin 1935, M. Drioton, conservat: en chef deg 
mausces Nnallunaux, est détaché pour ubeë houvell i udé ü UN à, 
à compter du 1 oclobre 1954, auprès du centre national de Ja 
recherche scientifique, pour y exercer les flonclions de d eur 
de recherches. 








MiNISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET CU TOURISME 


Décret n° 55-786 du 10 juin 1955 modifiant le taux ces primes 
de en + allouées aux inspecteurs pénéraux géograghes 
de l'institut géographique maticnail. 


Le président du conseil des mi tres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 

r > : ; | 
ports et du tourisme, du ministre dés finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux afluires 
cconomiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 


tements des fonctionnaires de l'Etat et aménazement des nen- 
Sions civiles et militaires 
Vu le décret n° 354- 1165 du 22% novembre 1933 allonant des 


primes de service et de rendement aux font; 
techniques de l'institut géographique naticna 
Le conseil des ministres entendu. 


nna.res d 
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Vu la loi provisoirement applicable du 18 juillet 1941 relative 
Du el à la re herche et à l'exploitati nn des hydrocarbures en Aqui- 
Art, 1 Les taux moven et maximum de la prime de lune ; 
rendement TU IX ecteurs néraux géographes par Vu l'ordonnance du 12 octobre 1945 instituant un bureau de 
apolicat et du 23 novembre 1933 susvisé, sont res- recherches de pétrole ; 
1 ‘ \ ‘000 EF et 1<0.000) F à compter du Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 relatif au statut du 
1° I personnel des exploitations minières et assimilées ; 
Art. ? Le m ! les travaux publics, des transports et L Vu le décret n "47-2051 du 22 octobre 1947 modifiant l'organi- 
du t ne. le: tre des finances et des affaires écono- res idininistrative et financière de la Régie autonome des 
tat au if a affaires éco- PE trUI . 
— on L he = ” | tal rs la pt - F é ” Vu le üécret n° 51-1265 du 3 novembre 19541 relatif à la présen- 
Ë HE el un en ce qui lé concerne, de l'exécution du laiion des ( mples des établissements publics de l'Etat à Carac- 
1 t d era p iblié au Journal officiel de la Répu- ue 4 industrie! et commen ll à la CoInTission de \eriication 
blique fi Jes comptes des enuecprises pudiiques , 
Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de 
} à Paris, le 10 ; 19 l'Etat sur les entreprises publiques natiomiles ct certains orga- 
. EDGAR FAURE. n.stnes avant un objet d'ordre économique ou social, 
l'ar le ' lent du € eil des ministre Le D 
Le nunutre d trarat publics, di transports Di dé > ’ » ” 
et du lousisme. Aut. 17, — L'article 1* du décret n° 47-2071 du 22 octobre 1947 
{1x ONG LON- MO! INIEP modifiant l'organisation administrative et financière de la Régie 
Le ministre des finances sutonome des pétroles est remplacé par les dispositions sui- 
et des affaires é onomiIques, Vans. : * Li : j *4 
PIÈRUE PFLIMLIS. « La Régie autonome des pétroles est un établissement publie 
, ad LL 2 de l'Etat, de caractère industriel et commercial, doté de la per- 
Le secrétaire d'Elal au: se ds sonnaiité civile et de l'autonomie financière, ayant pour objet 
_ Res ( PT la recherche et l'exploilation des hydrocarbures liquides ou 
GILHENT-IULE guizeux, en particulier: 


r * d tt 

Ù * n slag Ù dont Je nom uivent 
“ T l Î le « r! ue CCI s ü Hill 
Lu ’ ccrt e rodacteur 

Au 1e7 échelon de la % classe. 

M, Y Jarq à compter du fer février 1954 

MI [ { \ compler du ft pmai 1%4 ‘comple lenu 
« | TA traitement 

M. Bern Mar el), à compter du 18 mai 1951. 

\ Ql le M. Blasquez (Jean), à comp'er du {er mars 
1,5 

1: ’ \ d'adin : de 2 e, {er échelon, dont les 
Dot: Ver LU pur 

Au 24 helo de l de classe 

M. Vis | ] a I er du 13 de mbt 1951 ‘om! te tenu 
d'un an 1 mois fs j de services mmilita et de 10 mois 15 jours 
ut L \nt il 

M. Berne Marre! À comp'er du 18 mai 1955, compte tenu d'un 
ai t CT un li { et d'un an de Crvact Ci 

+0+ 

Par arrété An 10 juin 1935, en application de l'article 99 (4 2) de 
Ja loi ne 46 %%04 du 19 octobre 1946 fixant le etatut général des fonc- 
lionn l M. G loux (Jen ingénieur en chef de la navigation 
{ en! ter chu L 4 (| ve bu pour 1 durée de deux ans, à 
compter du {°° octobre f:4, auprès du secrétariat d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés, en qualité d'expert à la mission 
LE peralion tech e el économique, 


Le eccrelaire 
JEAN MBDEC IN. 


28e — ———— 





Av a'ion civile e' commerciale. 








d'Etat à la présidence du conseil, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n 


cicre de la Régie autonome des pétroies. 


Le président du « eil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du 
mi | li financt et di 
ture d'Etat aux fin es et aux affaires € nor « 

Vu le décret du 29 juillet 1939, modifié par le d 
du 26 mai 1952 et le décret du 6 mai 1955, institut 
aul [1 nc | » el! nt 


Û 
recherches et de l'exploitation du pétrole 


hi 


chargeant lac 
dans u 


Vu 1! décret dun ? voût 1910 


tr 
LEA m1 


55-787 du 10 juin 1955 modifiant le décret n° 47-2071 
du 22 octobre 1947 sur l'organisation administrative et finan- 


s aflaires économiques et du secré- 


commerce, du 


ques, 
ceret n° 52-603 
ant une Régie 


lite régie des 
n certain péri- 





« {° Par l'exécution des travaux dans les périmètres qui lui 
sont attribués conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, notamment dans le périmetre visé 
à l'article 2 de la loi provisoirement applicable du 1S juillet 
1941 relative à la recherche et à l'exploitation des hydrocarbures 
en Aquilaine ; 

« 2° Par l'exécution de travaux pour le compte d'organismes 
de recherches ou d'exploitation d'hydrocarbures : 


« 3° Pa la prise, dans le cadre des dispositions du décret du 
29 avril 1999, modifié par la loi provisoirement applicable du 
21 juin 1942, de participations dans les entreprises dont l’acti- 


vité se rattache directement à son objet. 

« À cet effet, la Régie peut. sait de son initiative propre, soit 
à la demande du ministre de l'industrie et du commerce, étudier 
toutes questions, engager toutes opérations se rapportant à Ja 
recherche, à la production, au traitement, au magasinage, au 
transport et à la vente des hydrocarbures ». 

Art. 2, — Je sepliéme alinéa de l’article 2 du 
22 octobre 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Trois représentants du personnel (un repré-en!ant des 
ouvriers, un représentant des emplovés et cadres de maitrise, 
un représentant des ingénieurs et cadres assimilés) chosis sur 
une lite de trois noms pour chaque catégorie établis à la suite 
d'élections faites à l'intérieur de chique catégorie ». 

Art, 3. — Il est ajouté à l'article 2 du décret du 22 octobre 
1947 l'avaut-dernier alinéa suivant: 

« Chacune des listes présentées au ministre de l'industrie et 
du commerce en vue de Ja nomination des représentants du 
personnel comprendra les lrois candidats ayant réuni le plus 
grand nombre de voix au cours d'un vote au scrutin secret, 
à un seul tour, auquel il sera procédé à l'intérieur de chaque 
catégorie. Les modaïités des élections sont fixées par arrêté du 
ministre de l'industrie et du commerce. Les contestations rela- 
lives au droit d'éiectorut et à la régularité des opérations élec- 
torales sont examinées suivant Ja procédure instituée par 
l'alinéa 4 de l’article 5 (6°) du décret du 14 juin 1946 relatif au 
statut du personnel des exploitations minières et assimilées ». 

Art. 4, — Les administrateurs représentants du personnel 
siégeant actuellement an conseil resteront en fonctions jus- 
qu'à l'expiration normale de leur mandat. 

Art. 5. — Le premier alinéa de l'article 5 du 
22 octobre 1947 est complété comme suit: 

« Le traitement du présilent est fixé conjointement par 
arrèté du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l'industrie et du commerce ». 

Art. 6. — Il est ajouté entre le septième et Je huitième alinéa 
de l'article 9 du décret du 22 octobre 1947 l'alinéa suivant: 

« Demande de permis exclusifs de recherches d'hydrocar- 
bures liquides ou gazeux ». 

Art. 7. — Les articles 26 à 33 du décret du 22 octobre 1947 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 26. — Dans la comptabilité de la régie, les avances de 
l'Etat et celles du bureau de recherches de pétrole sont portées 
au comple « capital ». 

« Le remboursement en sera fait suivant les modalités qui 
serunt fixées par les ministres chargés des carburants, des 
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décr« du 
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aflaires économiques et des finances, après avis des conseils 
d'administration de la régie et du bureau de recherhes de 
pétrole. 

« Art. 27. — Dans les cinq mois qui suivent la ciôture de 
l'exercice, après report des résultats des exervices antérieurs 
et apres constitution des amortissements, provisions et réserves 
qu'il juge nécessaire, le conseil d'adminis'ration arrête Je 
compte de pertes et profits et le bilan et les transmet, appuvcs 
des résultats d'inventaire, ainsi qu'un rapport sur les result 
de l'exercice expiré, aux ministres visés à L'article 26. 

« Art. 28, — Le contrôle de la rour des comptes et celui de 
la commission de vérification des cemp'es des entreprises 
publiques s'exerçcent conformément aux dispositions l'gisla 
lives ou réglementaires en vigueur, 

« Art, 29, — Le bénéfice net peut être soit reporté, soit 
affecté en tout ou en partia: 

(° À la Régie autonome des pétroles, les 
pondantes étant alors portées soil en réserve, soit en accrois- 
sement du compte « capilal » proporlionnellement aux parts 
respectives antérieures (même partiellement ou totalement rem- 
de l'Etat et du bureau de recherches de pétrole; 


sornnmies Corres- 


bourses 
« 2° Au bureau de recherches de pétrole; 
a J° A l'Etat. 


l 
« Art. 30, — Dans les douze mois qui suivent la clôture de 


l'exercire, après avis des conseis d'administration de la régie 
et du bureau de recherches de pétrole, sur l'affectation du 
bénéfice net, un arrèté des ministres visés à l'article 26 statue 
eur l'approbation des comptes et l'affec'ation du bénéfice net 
et tixe défiuitivement le bilan ». 

Art. S, — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires éconmmiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 10 juin 1955. 

EDGAR FAURB. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Désignation des membres de la commission consultative prévue à 
l’ariicie 5 du décret n° 51-100 du 23 janvier 1964 pour l'examen des 
demandes de reconnaissance officielle présentées par les établis- 
sements d'éducation agricole et de formation professionnelle rurale. 


Le ministre de l'agrieulture, 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1919 relatif à l'ouverture el au fonc- 
tionnement des centres d'apprentissage agricole ; 

Vu la loi du 18 janvier 1929, modifiée par l'ordonnance du 21 octo- 
bre 1%5 relative à l'apprentissage agricole : 

Vu l'article 5 du décret no 51-1lm du 23 janvier 1954 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 20 
de la loi n° 53-80 du 7 février 1%3 relatif aux subventions d'équi- 
pement à certains établissements de formation professionnel'e agri- 
cole et à leur reconnaissance officielle ; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1955 portant désignation des membres de 
la commission consuliative prévue à l'article 5 du décret no 54-100 
du 23 janvier 1%4 pour l'examen des demandes de reconnaissance 
officielle présentées par les établissements d'éducation agricole et 
de formation professionnelle rurale, 


Arrête : 

Art. fer, — L'article fer de l'arrêté susvisé du 30 avril 195 est 
complété de la manière suivante: 

« Pour l'examen des demandes présentées par des élablissements 
dispensant une formations ménagère et familiale et, éventuelle- 
ment, de toutes questions intéressant celle formation, la commis- 
sion s'adjoindra un représentant du minictère de la santé publique 
et de la population ». 

Art. 2 — Le chef du service de l'enseignement est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 13 juin 1955. 


+0 


JEAN SOUIBET. 








Génie rural. 


ingén'eur 


Par arrtté du 3 juin 1955, M. Schlosser (Guillaume), 


des travaux ruraux de classe exceptionnelle du cadre local d'Al 


et Lorraine, est autmis faire valoir ses druils à la relraice à Comp 
ter du 15 septembre 15, 
— 4 6 ®———— 

Par arrôté du 10 juin 1955, M, Giersch (Pierre), ingénieur adjoint 
des travaux ruraux de à isse, est p'acé en servie délaché auprès 
du ministère de la France d'outn er pour cinq ans, à compiler dun 
4 novembre 1%54, en d'exercer les fonctions d'ingénieur 
adjoint de ?e classe des servi de l'azricuiture outre-mer, 

ee 





Liste des élèves du cours de mutualiié et coopération agricole 
ayant obtenu le cer‘ficat special de fin d'études. 


(Sessjon 1%.) 














MM, Kun!z Georges Milani ( les\ Fontenas  (Pierre}, 
Miles Guillochon Nicole), Lamy (Marie-Claude), MM, Crueghe 
sCOTIt Gabil'aud (Ren t l nest Mile Bignon (Claire), 
MM Ma ' Yve Nour A! Pebelle (Jo } Cazabat (Pierre 
Le Da Pa { ries Michel), Tr [ Ma bDupagny 
abr Bla Georges<), Dbiakate (Sidu,, Drean (André), Monces 
lier (Loui 
en. À 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 
Prise en considération de projets d'aménagement, 

Par arré és du ministre de Ja reconstruction et du logement en 
date ou 16 mai fo, pris en apphacation du code de 1 inisme et 
de l'habilaijon, | projels d'aménagement des communes suivantes: 
Alberivile (Savoie), Saint-Agrève (Ardèche) 

Allevard (Isère), Suint-Sigismond (Savoie), 
Crest-Voland (Savoie), Sappey (Le Isère), 
Divonne-les-Bains (Ain), lignes (Savoie), 
Fernev-Voltaire (Ain), Vizille (Isère), 
Notre-Dame-de-Bellccombe 

Savoie}, 

sont pris en considération. 
es —— 4 © + 
Déclaration d'urgence de travaux nécessaires à la réalisation 
de projets de reconsiruciion et d'aménagement, 

Par arrôtés concerltés du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du crélaire d'Etat aux finance et aux effaires écono- 
miques en date du 2% mai 195, sont déclarées urgentes les opéra- 


lions prévues au projet de reconstruction et d'aménagement des 
conmmaunes d'Augnv, Bacourt, Dieuze, Filstroff, Forbach, Pagny 
Goin, Sarralbe (Moselle) et faisant l'objet de l'application de l'art 
cle 19 de la loi des 11 octobre 1940-12 juillel 1941, modifiée nolarn- 
ment par l'ordonnance du S septembre 1%5 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Agrément d'organismes de travaillouses familiales. 


Par arrèlé du fer juin 145, sont ngréés les organismes de tra- 


vailleuses familiales désignés ciapr 
Aube, 
Associalion populaire de l'aide familiale de Pomil's-eur seine, 
40, rue de la Boule-d'or. 
Aude 
Associalion in'ercommunale des aides farniliaies rural! le Rieux: 
Minervois, chez M, Raymond Rouayroux, Rieux-Minervois, 


A cyron. 


Association populaire de l'aide famiiiale de Cransac, 53, rue Anatole- 
France, Cransac, 














JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


14 Juin 


1955 





Drôm 
Cronperment social interprofesshoone]: des industries 4 la région de 
Rounan 1, rue du Puv, Rormans (pour le fonclionnement de son 
service de travatileuses fami!ias 
Isère. 
Association locale des aides familiales rura'es de Charavines, mai 
d Lhara,.ines 
À = ' \ locale des aides farniliales rurales de Domène, mairie 
d Impr ne 
A locale des aides lauviliaies rurales de la Chapeïle-d2-la- 
Fou 
As i locale des aides fan es rurale lu Fin, mairie du 
Pin 
A ' id fami rurales de Satnt-Ouentin Fa) 
| h de à Quentin-Fal'avier 
À NW à f es rurales de Vevr mairie d2 
Ve 
1 ( 
Association loca'e di aides 1! ilintes rurales de Saint-Martin-la 
sal « maire de ai Aar sauveté. 


Maine et Loire 


travailleuses familictes des Plaines, 51, rne Parmen- 


Assicialion des 


\ our \ fonct nement et la formation donnée dans 
Sol d An2t 
Ma: [La 
Fédération départementa!e dé \ssoctations To’ales d'aides fami- 
Ha!e | ‘ d la Marne, Ville om na 
:" in locale des aides farmilia rurales de Warmeriville, mai- 
A Y nerivill 


Association locale des aid familiales rurales de Rieux, chez 

M, Gaud a Couriwric-en-Rieux. 
Nord. 

A: (ion pm ire de l'aide familiale de Liile Nord, 7, roule de 
Menn, Mar-qen Barœu 

Assoc ia [ i Û dt aide familiale de Lille-Sud, 9, rue Jean- 
Jaurès, Fa Fhurme 1. 

A n populaire de l'aide femilia'e de Merville, 8, rue Marcel 
Lefebvyr tervilre 

Sorvice ponniaire d'aides familiales de Douai et environs, 9, rue 


Sin le-\oh'e. 


= n ! nm 
es , i ’ 


lP'uy-0 Joue. 
Association locale des aides familiales urales de Saint-André-le- 
Co, mairie de Saint -André-le Co. 
hu ne, 
Association lo-ale des aides funi'iales rurales de Chasselay, mairie 


Sadnc<t Loire 


11) des aides fam liales rurales de Monthelon, Vieux 
Château M Leon, 


l'usaes. 
Association locale Ces aides familiales rurales de la Bresse, la Gasce, 


As-ociatlon locae des aides farmiliaes rurales de Coruimont, mairie 


A°=) \ locale des aides familiales rurales du Thillot, rue des 
Fan: rie | Thiltot 
Fédération départementale des associations locales d'aides fami- 


lintes rurales des Y pes, rue de Rupt-sur-Moseile. 


+0 


l'Eglise, 





Conseil supérieur de la péd:ourie. 


23 mai 1955, M. le docteur Poilleux, professeur agrégé 
de médecine de Par s, Cururgien des hé laux, est 
membre du conseil supéricur de la pédicurie, en remplace- 


néral Didiee, décédé 
OO 


Par arrûta d 


) PUL TEFE TEE 
ment de M, le mrdecin £ 





Conss!l supérieu: de la k:nésithérapie. 


Par arrûlé en date du 23 mai 14:35, M. le docteur Deheyre, profes. 
ceur agrégé à la facullé de médecine de Par.s, chirurgien des hopi- 
laux de Paris, est nommé membre du conseil supérieur de la kinési- 
thérapie, en remplacement de M. le docteur Deniker, décédé. 


Par arrêté du 10 jain 1955, sont proragés pour une période de trois 
ans renouvelab'e, et à compter du 12 juin 15, les pourwrs des 
mernbres actue:s du conseil supérieur de la kinésithérapie. 


———…———0—- 1 








Complément à In liste des laboraioires d'analyses môdicales 
enregistrés au ministère de la sanié publique et de la popuiation. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 13 mai 1955: page 4789, 
tre colonne, 45° ligne, au lieu de: « 2923 Le laboraluire de M. Bory 


(Jacques), pharmacien, 11, rue Jern-Mermoz, à Croissy-sur-Seine 

(Seine-et-Oise) », lire: « 2923 Le labcraloire de M. Bory (Jacques), 

pharmacien, %, route de Montesson. au Vésinet (Seine-et-Oisc) ». 
eee 


officiel du 18 mai 
lieu de: « 157 Le laboratoire « 
« 1:07 Le laboratoire de M. 


tectificatif au Journal 
2 colonne, GS ligne, au 
duisque (Jean) », lire: 
(Jean) ». 


1955 : page 4598, 
le M. Lau- 
Lauduique 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 13 juin 1955 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTENXÉS DE LA RÉSISTANCE 
(A titre civil, loi ne 48-1251 du 6 août 1948, art. 9.) 





Par décret en date du 13 juin 1955, pris en conseil des ministres 
Eur proposiiion du ministre des anciens combattants et victimes 
de guezre, va la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur eu date du 2% mai 1%w%, portant que la promotion 
comprise au présent décret est faile en conformité des lois et décrets 
eu vigueur, est élevé dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au urade de commandeur. 
M. Weil (Gaston), déporté résistant, Paris (10e). 


te 
né À 





Décrets du 13 juin 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


du 13 juin 1953, pris en conseil des ministres 
sur proposilion du mmiuistre des anciens combattants et victimes 
de guerre, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
1Iägion d'honneur en date du 24 mai 1%55, portant qne les promotions 
romprises au présent décret sont failes en conformité des lois et 
décrets en vigueur, sont promus dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur: 


Par décret en date 


Au grade de commandeur. 
MM. 
Rauer (Emile-Alfre1), président départemental de l'U. F. A. C., Stras- 
bourg. Ofticier de la Légion d'honneur du 27 février 1936. 
Het (Albert-André), président de l'association des muliés anciens 
combattants du Havre et de la région. Officier de la Légion 
d'honneur du 25 avril 1933. 


Par décret du Président de la République en date du 13 juin 
1955, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
el victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil national de 
la Légion d'honneur du %% mai 1955, portant que les promotion ou 
nominations comprises dans le présent décret sont faites en confor- 
Imilé des lois, décrets el règlements en vigueur, sont promu ou 
normmés : 

Ax grade d'officier. 


M. Fehrenbach (Pierre-Félix), membre aclif de l'U.N.C., Vauréal 
| és Uise). Cheraier de la Légion a’honneur du 31 décembre 


Au grade de chevalier. 


M. Tauvel (Georges-Emmanuel-Marie-Eugène), président de l’associa- 
lion cantonale des anciens combattants de Montivilliers (seine- 
Maritime); 34 ans de servives civis et militaires. 

Mme Levert, née Jouan (Madeïeine)., mutiée hébergée à l'Hôtel des 





lnvalides pour &ppareillage; 27 ans de services civils. 
- —*+ 0e 2 
































{44 Juin 1955 


—— 





Conoors pour le recrutement de délégués adioints des cirections 
inierdépartementialss des anc'ens combattants et victimes ue 
guerre. 





Le ministre des anciens comhal'ants et victimes de guerre €! Île 
secrétaire d'Elut à la présidence du conseil, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 celalive au statut général 
s fonctionnaires, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 {n° 51-598 du 24 mai 1901 
et notamment l'ar'icle 29; 

Vu le décret no 50-1590 du 29 décembre 1950, portant règlement 
d'administration pablique relatif au statut particulier des fonctior- 
naires des services extérieurs du ministère di inciens combat'ants 
et victimes de guerre, et notamment les arii:les 5 et 21: 

Vu le décret no 53%-1118 du 17 novembre 1933 relatif aux pei 


d> 








s s des services des affaires allemandes et autrivirennme 

Vu la loi n° 55-396 Qu 3 avril 1955 reialive au développement d 
crédits affectfs aux dépenses du minisière des anciens combattants 
et victimes de guerre pour l'exercice 495: 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1952, modifié par l'arrôté du 23 avril 
1953, fNxant le programme et les modalités d'admission au c Urs 
pou? mploi de dé'égné adjoint des directions inienmépartemntuies 
des n ‘ns combattants et victimes de gucrre : 


Sur la proposition du directeur de l'administration généraie, 
Arrêtent: 

Art. fer, — Est autorise au cours du dernier trimestre de l'ann‘'e 
4953 l'ouverture d'un concours pour le recrutement de dix délioué 
adjoints des Girections in'erdpartementales des anciens combat 
tan's et 

Un arrêté du ministre des anciens combattants et virtimes de 
gucrre fixera la date des épreuves, les modalités d'inscription, ainsi 
que les conditions d'affectation des candidats reçus. 


‘times de guerre. 


Art. 2. — Sont adinis à concourir: 

a) Les candidats et candidates âgés de vingt et un ans au moins 
et de trenie-cinq ans au plus à la date du concours el tiluiaire 
d'un diplôme de licence en droit, ès lettres ou ès sciences; 

b) Les agents supérieurs, les secrétaires d'administration de 
l'administration centrale du minisiére des anciens rombattants et 
victimes de guerre et les secrélaires adminisir < 
extérieurs dudit ministère, sons réserve pour ces deux dernière 
gories de réunir an moins cinq ans de services civils effleclifs dans 
leurs corps respec{ifs ; 

c) Les rédacteurs des offices dSpartementaux et les secrétaires 
d'administration de l'office national des anciens combhallants et vic- 
times de la guerre sous réserve qu'ils réunissent au moins cinq ans 
de services civils eflectifs dans leurs corps respecufs; 

d) Les agents qui avaient vocation à être intégrés dans le corps 
des délégués adjoints lors de la constitution initiale du cadre et visés 
aux articles 17, 18 et 19 du décret n° o0-1590 du 29 décembre 1%. 

Art, 3. — La linile d'âge prévue au paragraphe à de l'article pré- 
cédent est reculée du temps passé sous les drapeaux soit au titre 
du service militaire légal, soit au cour< des périodes de mobilsalon, 
soit en vertu d'engagement pour la durée de la guerre, du tefnps 
prévu par les dispositions de l’arlicie 462 du décret du 29 juillet 14% 
relatif à la famille et à Ja nataliié françaises, ainsi que des annces 
de services civils validables pour la retraite. 

Art. 4. — Conformément aux dispositions du décret n° 53-1118 dun 
47 novembre 1953, les agents des services des affaires allemandes et 
autrichiennes peuvent faire acie de candidature à ce concours s'i!s 
remplissent les conditions d'ancienneté prévues à l'alinéa b de l'ar- 
ticle 2 ci-dessus, 

Art. 5. — Le directeur de l'administration générale du ministère 
des anciens combaltants et victimes de guerre et le directeur 
de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêié, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le G juin 1955. 

Le ministre des anriens combattants 
et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
BAPAULT, 
Le secré'aire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 
Le drecteur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
pc — 


vatifs des ‘rvices 








Concours pour le recrutement de commis dans Îles directions 
interdépartementales des anciens combattants et victimes de 
guerre. 





Le ministre des anciens combatlants et victimes de guerre el le 
éccrélaire d'Elal à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2291 du 19% octobre 1916 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1931 (no 51-598 du 24 mai 
1951), el notamment l'arucle 2; 

Vu le décret no 20-1590 du 29 décembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif an statut particulier des fonction- 
maires des services extérieurs du ministère des anciens comhatlants 
et victimes de la gnerre, modifié par le décret n° 51-704 du 13 juillel 
1954, el notamment l'arüicle 45, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Vu le décret ne 51705 du 6 juin 191 portant règlement d'adminis- 





tralion publique relatif aux disposition atultatres communes appli 
cables aux corps d'agents de bureau, de sténodacty:ographes et de 
commis des services extéricurs des adminisirations de l'Elat, moditié 
par dt décret n° 94-94) t octobre 1451; 

Vu le décret no 544118 du 17 novembre 1953 relatif aux personnels 
des servit s affa s alem les et à ch ennes 

Vu la loi no 55-256 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministore des anciens combatianis 
et victimes de guerre pour l'exercice 199 

sur la proposition du directeur de l'administration générale, 

Arretent 

art {er — Au nr lu lovr or trion tro 1 | é { Ha, fl 
sera uvert deux col il pour ! recrutement « xaute COouNmniIs 
dans les dir°clions interdépartementaies d incien umbattants et 
victimes de guerre 

Un contit nt de trente emplots sera affecté à chaque neours. 

Art. 2 Le premier wicours est vert aux candidats et candi 
dat iges er ! s de dix pi ai et de m le trente ans au 

vier 1955 « po ant le brevet d'étud \ premer cycle 

d d 2r0 ouu l'un les dj nt uu CvI Lu 15 uu th on 

re par du baceal tou certificat attestont la poursuite 

es jusqu'à la classe de deuxième ineiusivement dans un 

sse In l'enseignement du second degré, certilieal de pacité 

diplome d'étude inérieures d imédersas, brevet d'ensei- 

primaire supérieur utes sections), brevet elementaire, 

certificat d'études classiques où moderne brevet d'enscrgnement 

commercial (premier deg brevet déiivré par les écoles n lounalesg 
prof nnelles cction commercial 

Art. 9 La limite d * de trente \ e à l'a 2 dessus 
est 1 t le cas échéant, d'une durée égale au temps passé sous 
les drapeaux au titre du MT militaire | 1, de périodes de mobi- 
lisation ou d'engagement pour la durée des h lités, d'une année 
par enfant à ehar pour le indidats bénéflh t de l'article 162 
du décret du 29 juillet 1499 l i que de In €, dCs crvices 
accommlis par le iéressés et valables on validables pour Ia retraite, 

Ces diverses bonilicalior l pourront cepend LU permettre de 
dépasser l'âge de quarante ans au jer janvier 15. 

Art. 4 — Le second concours est ouvert aux fonctionnaires et 
agenis de l'Elat avant accompli au moins deux ann de ervices 
publics dont une annee de services civils effectifs à 1 date d'ou- 
verture des épreuves el àg de moins de cinquante ans à celle 
dernière date, 

Art, 5 Conform nent aux dispositions du déeret no 531118 du 
17 novembre 1953, 1! pourra êèlre attribué ir | conti nt d'em 
nla flectés au dernxitme concours deux emolo CRE ITS AUX 
agents des services des affaires allemandes et autrichiennes classés à 
un rang permeltant leur admission 

Les intéressés devront justifier des condilions fixé par le décret 
du 17 novembre 19535 précité 

Si ces emolois demeuraient disponil] ls seraient reversés dans 
le contingent affecté au deuxième concour 

Art. 6 Si la valeur des épreuve le justifie, il pourri être 
procédé à l'élablissement d'une li cornplemet re pour chaque 
[ Cour Li candidats in<crits ir eetie liste pourront être app ls 
à remplacer, nombre pour mnnbre, les candidals déclurss aunus q li 
h'accepteraient pas leur nomination 

art. 7 En cas d'insuffisance du nombre des candidats recus à 
l'un d lex « co les places demeuré vacantes pourent, SuP 
proposition du jury, être altribades aux candidats à l'autre concours 
dans l'ordre de leur ci nent, 

art. 8 Un arrcté du vuinistre des anciens combattants et 
Victime de guerre fix \ \ da'e «€ la natur d él UT les 
modalités d'inscription, ainsi que les conditions d'affectation des 
candidats recus, 

art. 9 - Le direct de l'administration rénérale du ministère 
des anciens combattants et  vichin de guerre et le directeur 
de Ja fonction publique sont charg chacun en ce qui le conrerne 
de l'exécution du présent arrôté, qui ‘ra publié au Journal office 
de la République francaise, 


Fait à Paris, le 6 juin 1955 
Le ministre du anciens romhattants 
{ vicimes de guerre, 


} 
Pour 'e ministre et par d'légation: 
Le directeur de l'administratiwn générale, 
LVABAUIT, 
Le secrélaire d'Etat à Ia pre lence du ror l, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 


Le directeur de la for clion publ que, 
Pi K CHATENKT 
—— 0 0 © -—————— 





Admänistra'ion centrale. 








du 1 mai 19%%, M Thiveaud (And j rateur 
ise ex nelle is-dire du « Ü tHporaire 
nd tn) ‘ ‘ du fr « | ; est 
r ad lu ‘dr | it ° an;) 
et du ?9 mars 1 , CN retaplacent t noumeoriq le M, Robi 
à faire loir Iroi \ ha: 
L'ancienneté de M. Thiveaud dans le 2 échelon est fixée au 
{er décembre 153 
nn trilintnS 0. ln. = mme _— 
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MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES css detenes  — * -"""2… 0... 


ET TUN:SIENNES 
Par décret du Président de la République en date du 10 juin 
190, pris sur la proposilion du ministre des affaires marocaines e* 









































i r la 
Décret n° 55-788 du 10 juir 1955 tendant à fixer lc montant des umisiennes, Via la nt mes ax du conseil de l'ordre en date du 
5 ei avr , nomincé chevasct ins lordre uni . i 
indommiles forlaitures pour travaux supplémentaires attri- é'hon L SC dens l'ordre national de la Légion 
a onducteurs d'astomobiie affaires caine: "NN Races ’ + e 
bucc À aux conducteurs d'astomobiies des affaires marocaines M. Bonjean rançois Jose nh), homme de lettres À Rabat: 44 ans 
et tunisiennes. de services civils et militaires el de pratique professionne'le 
I prési lent du il «à Ha res, : 
Le ‘ t ! « t | H 4 1 dl (7 : Leo = 
nt _aes ll ‘ des = res €c0 MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 
1 "1 1 Li } L “1 | Fi Len {1 IStenHM . aptes 
du o Lt Î et [à (fau économiques 
et du e Q'EIAt à lù } le du conseil, Budget primitif de l'établiesement national des invaliies de la marine 
Vu l'orcontu du 6 janvier 1943 portant réforme du trai- pour l'exercice 1955. 
te: L des f | ures de PElatl et arénagement des pen- géré Gi 
fe ar : . | es Par arrêté du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
\ | Ù du 94 re di Fr aux parcs hiiques et du rmainustre de la marine marchande en date du 17 mai 
aulu | i Lu publiques civiles; tou, | prévisio de recelies et de dépenses du budget primitif de 
d l'établissement national des invalid®s de la marine pour l'exercice 
| décret 7: td (, t rh n ) fixan e ‘1 et I rci 
Vu : - … e Ds It - “ant le nouve: x 120 out Clé fixées à la somme de 20.189. 551.000 F, 
réun | ! } ! ATERE. IX ioplementaires 
susceptibles d'i ( ÿ AUX p ninels civiis de l'Etat, LS 
et: les 5, 9 et 11; 
Le « des n entendu, lections des membres du conseil d'administration de la caisse 
natinaie d'allocations familia'es des marins du comme:ce. 
Décret 
Art, 1® Les conducteurs vontrsctuels affectés À la conduite dE : \a nn archande et le ministre du travail 
de: « touriste » du parc aulomobiie de Fadminis- mé sogorpecdlapense sg - | J 
trallou centr: du munmistere des affuires marocaines et tuni- Vu le de ret en date du 6 mai 19% fixant les modalitfs d'élection 
siennes, anxquels des obugalions de service supplémentaire : sn _ . : eg d ee ge — eo cu 
sont it poses de facon perinancnie, Sopl remunéres des tra- e e 1 mass se ia ,« ., € a 
s " : ni . Lt. e : n à Îans à à à i AFucie 13, 
vaux supplomentares qu'ils effecinent, ainsi que des sujélions 
qui peuvent en résulter, par le moyen d'inmdemnités forfai- Arrètent: 
dires Art. er, — La date d'ouverture des opérations électorales pour 
: A hs; io us } + « ': *ricen 
Ces indemnités, variables en raison du supplément effectif la désignal: n des membres du conseil d’adrministration de la caisse 
de travail four: ne pourront dépasser Îles imaxima annuels athionale d'ailocalions familiales des marins du commerce est tixée 
\ UNS UE, NS PA dr D D PE 2 par arrèté du ministre chargé de la marine marchande. 
ci-dessous et seront aliribués dans la limite du crédit budgé- É * nn de ver RE 
taire calculé par application des aux moyens suivants : Art, 2. — Dès la publication au Journal officiel de l'arrêt prévu 
à à l'articie {er ci-dessus, le directeur de l'administration génrralte et 
— © . A — — — des gens de mer à l'administration centrale de la marine mar- 
chande invite les organisations professionnelles d'armaieurs et de 
. , TAUX MAXIMA | TAUX MOYENS marins à désigner leurs représentants à Ja commission administra- 
CATÉGORIES dés di tive chargée d'assurer la procédure des éieclions. Pour un repré- 
| | sentant titulaire il doit être d‘:izné deux représentants suppléants. 
& + id Mate Frances. Art. 3. — La commission administrative a son siège au ministère 
Conducteur aff \ la conduite d de la marine marchande. Elle se réunit sur convacation de son 
voitu du mini du vcréta a président le jour fixé par l'arrêté prévu à l'article 4er, 
d'Etat ou du sous-secréiaire 200.000 125.000 Art. à. — Dans les trente jours qui suivent sa constitution, la 
Cuud atlec! \ la co commission adininistrative doit, d'une part, grouper les listes élec- 
nu res ge er torales présentées par les entreprises et intéressant les électeurs 
vires gen X du raminel du uns du collège « salariés » À. ii en dépendent; d'autre part, élablir les 
te 4 du; ou Listes électorales du collège « employeurs » et des électeurs du 
QScorétaire A Rats sssssesesrsressse “ 180.000 100. 000 collège « salariés » ne figurant pas sur les lisies d'entreprises. 
Condurie ecus à a condnile @es | : ue A l'expiration Ge ce délai, les listes sont arrêtées par la commis- 
\ e direction ou service "7 | 10.000 7.000 sion adininistralive, qui en adresse un exemplaire aux adminis- 
« É ES traleurs, chefs des quartiers d'inscription maritime de France métro- 
"2 Pt + 1. politaine 
. . F Dans chaque quartier, ces listes éont tenues à la disposition des 
Art — | inutile sont exclusives de toute autre dec teurs, qui peuve nt librement les consulter. 
fenuncral horaire ou forfaitaire rour AV: supnlémen- S A e 
a | | gg nc ; me P > gt Si “Dr gg Art. 5. — l'endant une période de quinze jours à compter de la date 
#. : aIDUCES AUX agents 20p6S per de réception du quartier d'inscription maritime des listes électorales. 
nec PUNAUS QU NEVERS. tout électeur peut adresser une réclamation écrile pour erreur où 
: . omission an président de ja commission administrative, La comn- 
Ar A [TEE rt de HRAMELEL marocaines el lumisiennes, mission statue en premier ressort et notifie ses décisions aux inté- 
le mu ‘es finanres et des afluires économiques, le secré- ressés 
taie d'Elat aux tinanres et aux affaires économiques et le pi "Qi | : : Sn 
secrélaire d'Etat ; la préside à . : 4 ca eil — Û ds J L Art. 6. — Quatre-vingt-dix jours après l'ouverture des opéralions 
= charge dfasdogs suc 4 chenenegge a ns-2R mnt Je me ee électorales, les listes sont définitivement arrêtées par la cominissien. 
chaeun en re qui le concerne, de l'exécution du présent décret, Les modifications intervenues depuis l'établissement des listes primi- 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubhique française. lives sont nolifiées à tous les quartiers d'inscripüion maritime de la 
Fait à Paris, le 10 juin 195 France RTS Chaque chef de quartier procède aux recli- 
ich 238 > 9 ju ” fications qui lui sont notifites par la commission administrative. 
EDGAR FAURE, ”  É. ia 
Par le pr ont du nseil des ministres: , Art. 7. — Les lisles de candidats sont reçues par la commission 
* s ea administrative dans les trente jours qui suivent la date d'ourerlure 
Le ministre des af ures marocancs el tunisiennes, des opérations électorales. 
PTE Ve Art 8. — En mème temps qu'elle assure l'envoi des listes électo- 
Le ministre des finances et des affaires économiques, raies définitives, la commission adresse à chaque électeur, par 
PIERRE PFLIMLIN. l'intermédiaire de son employeur s'il figure sur une liste d'entreprise, 
RG à son domicile, dans le cas contraire, sous enveloppe fermée 1rans- 
Le secrétaire d'Etat aux [inances mie en franchise conformément aux dispositions de l'article = de 
et aux uf/laires é ononaiqucs, ‘ordonnance du 4 octobre 1945 modifiée : 
GILBERNT-JULES, 1° Pour le colège « salariés »: 
a+ = ‘ Une circulair un bul'etin de vote concernant chaque liste 
Le secrétaire d'Ktat à la présidence du conseil, de candidats : .. D ‘ » L 
JEAN MENECIN. Une enveloppe opaque, de couleur, gommée, destinée à recevoir 
——Qç9.e- le bulletin de vote de l'électeur; 
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Une enveloppe bulle, de dimensions Kgèrement supérieures À celles 
de l'envelcppe de couleur, destinée à recevoir celle-ci et comportant 
ls mentions ci-après. 


a) En tète: « Elections à la caisse nationale d'allocations fami- 
listes des marins du commerce »; 
b, Dans le corps: adresse des services centraux de la marine 


marchande ; 
c) En bas, à gauche: l'indication 
el son numéro d'inscription sur la 


les nom et prénoms de l'électeur 
liste électorale, 

Celte enveloppe constitue la carte de l'intéres 
e:t reyèlue du cachet de la commission adminisirative. 

Une note succincte indiquant l'usage qui doit être fait de ces deux 
enveloppes ; 


sé, Elle 


Moss 
l'électeur 


20 Pour le collège « employeurs »: 


Une circulaire et autant de bulletins de vote que l'électeur pos 
sède de voix, concernant chaque liste de candidats; 

Autant d'enveloppes opaques, de couleur, gommées, que l'électeur 
possède de voix; 

ne enveloppe bulle, de dimensions suffisantes pour recevoir ies 
bulletins de vote dans leurs enveloppes et comportant les mentions 
ci-après : 

a) En tête: « Elections à la caisse nationale d'allocalions fami- 
liales des marins du commerce »; 

b) Dans le corps: adresse des services centraux de la marine 
marchande ; 

c) En bas, à gauche: j'indication des nom et prénoms de l'arma- 
teur « personne physique » et du mandataire de l'entreprise ins- 
crit sur la liste électorale et son numéro d'inscription sur ladite 
liste, 

Cette enveloppe constitue la carte d'électeur de l'intéressé. Elle 
est revêtue du cachet de la commission administrative. 

Une note succincle indiquant l'usage qui doit être fait des enve- 
loppes. 

Les enveloppes sont de couleurs 
lèges électoraux. 


différentes pour les deux col- 


Art. 9. — Le scrutin a lieu cent quatre-vingts jours après la date 
d'ouverture des opérations électora.es : 


a) A bord des navires armés en mer et au port: 

L'électeur se présente devant les membres du bureau de vote 
porteur de l'enveloppe bulle vaiant carte d'électeur et où se trouve 
incluse l'enveloppe de couleur contenant le bulletin de vote, L'enve- 
Lbppe bulle, dûment fermée, est déposée dans Flurne, Une liste 
nominative des votants est émargfe après chaque vole par l'un 
des assesseurs. Celle liste est annexée à un procès-verbal suecinet 
ces opérations de vote dressé par le président du bureau à la cla- 
ture du scrutin et joint à l'envoi des enveloppes à la commission 
administrative ; 

b) Aux services centraux de la marine marchande : 

L'électeur se présentant an bureau de vole fait reconnaitre sa 
qualité en remettant son enveloppe bulle et en produisant à l'a 
une pièce d'identité, 

Après constatation de son inscription sur la liste électorale, 
l'électeur est admis à déposer dans une urne prévue à cel elfet 
son bulletin de vole dans l'enveloppe de couleur viste à larli- 
cle 8 ci-dessus. S'il bénéficie de plusieurs voix, chaque bulleun 
doit ètre mis dans l’urne inclus dans une enveloppe distincte. 

La mention « a voté » est portée sur la liste électorale en regard 
de son nom par l'un des assesseurs qui appose son paraphe à la 
suile de cette mention. 

L'enveloppe bulle « carte d'électeur » devenue sans objet est 
conservée au bureau de vote; 

€) Par correspondance : 

L'élécteur qui ne peut se présenter à un bureau de vote glisse, 
après l'avoir close, l'enveloppe de couleur contenant son bulletin de 
vote dans l'enveloppe bulle qu'il adresse par la poste au président 
me U commission administrative au ministère de la marine mar- 
chande. 


ppUI 


Art. 10. — Au siège de la commission administrative, deux urnes 
doivent être installées, l'une pour recevoir les votes du collège 
« salariés », l'autre pour recevoir les votes du collège « employeurs ». 

Au fur et à mesure de leur réceplien, les emplois des capitaines 
de navires sont vérifiés par émargement de la liste électorale en 
regard du nom porté sur chaque enveloppe bulle. Cette enveloppe 
est alors ouverte par l'un des assesseurs, et l'enveloppe de couleur 
contenant le bulletin de vote est placée dans l'urne qui doit la 
recevoir. Il est procédé de même en ce qui concerne les votes par 
correspondance. 


Art. 11, — Chacune des deux urnes prévues à l’article 10 est fermée 
au moven d’une double serrure, chaque clef étant entre les mains 
de responsables différents. 

A l'expiration d'un délai de trente jours anrès la date du scrulin, 
fl est procédé au dépouillement des votes par la commission admi- 
nistralive. 

A cet effet, des bureaux sont constitués, les uns pour les votes 
du collège « salariés », les autres pour les votes du collège 
« employeurs ». Is comprennent, sous la présidence du directeur 


des gens de mer ou de son représentant, trois scrulaleurs choisis 





pour le collège « salariés » parmi les représentants des personnels 
navigants, pour le collège « employeurs » parmi les représentants 
des armateurs. 

1 


Art. 12. — Chaque nrne étant onverte en présence des membres 
des bureaux intéressés, il est procédé au recensement des voles. 
St le nombre des enveloppes est plus grand ou moindre que celui 
des émargements, il en est fait mention au procès verbal. 

Au fur et à mesure de l'ouverture enveloppes, les noms 
portés sur chaque bulletin sont Jus à haute voix par un scrutatenr 
et relevés par deux scrutateurs au moins sur des listes préparées à 
cet effet. 


di à 


IL est dreseé un procès verbal récapitulatif des opérations ds 
dépouillement, auquel sont annexés les bulletins irréguliers ainsi 
que la liste électorale émargée. 

Art, 13. — Lorsque le terme d'un délai prévu au présent texte 
tombe un dimanche ou un jour férié, il est reporté au premier jour 
ouvrable qui suit, 

Aït. 15. — Le directenr de l'administration générale et des gens 


de mer À l'administration centrale de la marine marchande est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 juin 1995. 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX 


+0 





Ouveriure des opérations électorales pour la désignation des mem- 
bres du consoil d'administration do la caisse nationale d'allocations 
familiales des marins du commerce. 





Le ministre de la murine marchande, 


Vu le décret en date du 6 mai 14955 fixant les modalités d'élection 
des membres du conseil d'administration de la caisse nationale 
d'allocations farmmilintes des marins du commerce ; 


Vu l'arrêté interministériel du 3 juin 1955, pris pour l'application 
dudit décret, et notamment son article 4er, 


Arrète : 


Art. fer, — La date d'ouverture des opérations électorales pour Îa 
désignation des membres du conseil d'administration de ln caisse 
nalionale d'allocations familiales des marins du cominerce est fixée 
au 4° juil'et 1,55 

Art. 2% — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de ner À l'administration centrale de Ja marine marchande est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


ofliriel, 


Fait à Paris, le 3 juin 1955. 


PAUL AN:!ER. 





+ 0 &- 


Formaïités diverses et conditions à remplir pour la délivrance et 
le renouvellement des titres de sécurité et pour la déclaration de 
partance. 





Le ministre de la marine marchande, 


Vu la loi du G janvier 1954 sur la sauvegarde de la vie humaine 


en mer et l'habilabilité à bord des navires de commerce, de pêche 
el de plaisance; 
Vu le décret du 7 mai 1954 relatif aux commissions concourant 


à l'application; 

Vu l'arrêté du 17 juin 19%4 relatif aux formalités diverses et condi- 
tions à remplir pour la délivrance et le renouvellement des ütres de 
sécurité et pour la déclaration de partance, 


Arrêle : 


Art. fer, — Le paragraphe HI de l’article 4 de l'arrêté du 17 juin 
1954, relatif aux formalités diverses et conditions à remplir pour la 
délivrance et le renouvellement des titres urité et pour la 
déclaration de partance, est complété par les dispositions suivante 

« Pour les navires de pêche pass dant la première cote d'une société 


1 
0e ét 


de classification agréée, les documents accompagnant la demande 
n'ont pas à ètre approuvés, à l'exception du plan relalif aux armé- 
nagerments ». 
Art, 2. — Le ministre de la marine marchande est chargé de l'exé. 
ition du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de là 


[ 
Képublique française, 


Fait à Paris, le G juin 1955. 
PAUL ANTIEIL 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 10 juin 1955, sont titularisés, après examen de fin de 
sage, d e grade de secrétaire d'administration (rédacteur) de 
2 classe, 1er échelon, pour compter du 1° mars 1055 : 

M. Ma n (Yve rélaire d'administration stagiaire (rédacteur). 

M Pl ; (Christian), secrétaire d'administration slagiaire 
(r. jac ‘eur 

M, Saint Laurent (Pierre secrétaire d'administration stagiaire 
(réd eur t in f quat à ancienne de un an pour service 
enlilaire obligatoire 

M Nirolini Jacques), secrétaire d'administration stagiaire 
{red TL 

Mlle Ni Marte Henriette secrétaire d'administration stagiaire 


(rédac teur 
M. Corbin (Claud crélaire d'administration stagiaire (rédacteur). 


+ e—- 








Tab'eau d'avancement, pour l'année 1955, 
du corps des administrateurs de l'inscription maritime, 


— — —- 


Par d ion ministérielle en date du 10 mai 1%5, la délibération 
de Ja commission de classement du corps des administrateurs de 
l'inscription maritime du 27 novembre 1%:4 et la décision du 27 dé- 
ceumbre 905% arrétant le tableau d'avancement dudit corps pour 
l'année 1%55 sont annulées, 

— 4 @ &-—— 
Par décision ministérielle en date dun 6 juin 195 le tablean 


d'avancement pour 19% du corps des administrateurs de l'inseriplion 
tuarilime est arrêté comme sun: 
lour le grade d'administrateur en che] de 1re classe. 
Inseriplion antérieure, 
M. Audigou. 
Inscriplions nouvelles. 
MM. Lucas (R-L.-M.), Cacaud (A.-M.), Charvet (A.-D.). 
l'our le grade d'administrateur en chef de 2e classe. 


Inscriptions antérieures, 


MM. Duval (C.-M.-M D.-S.-M.). 


, Quermmere 
Inscription nouvelle. 


M. Taiilart (E.-J.P.). 


l'our le grade d'administrateur principal. 


Inscriplions antérieures. 


MM. Jousselin (M.-J Boezennec (R.-J.-J.-P.), Pietri (P.-J.). 


Inscriplions nouvelles. 


MM. Abaidia (H.), Eude (1.-1.-G.). 








MINISTERE D£IS POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 





Guibert Louis), fngénieur de 


Par arrété du 10 juin 193 M 


2° isse des tléiécomimunications à la direction régionale des télé- 
commuunications de Montpellier, est, à compter du 15 avril 195% et 
pour une période maximum de cinq ans, détaché auprès du minis- 
tère de France d'outre-mer, pour servir dans un emploi du cadre 


» l I 
généra: des postes et télécommunicalions de la France d'outre-mer. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





S—— 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté du 2 juin 1955, la nomination de M. Morier (Auguste) 
À l'emploi de commis administratif stagiaire dans les services exté- 
veurs de la guerre (intendance) à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
pruuoncée par arrèlé du 17 août 1954, est annulée. 


+0 » 














—— 


ELECTIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


CONSEIL SUPERIEUR DE L'AIDE SOCIALE 





Désignation des électsurs au second degré, 
représontants départementaux. 

(Conformément au décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'en- 
semble des dispositions du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 
relalf à Ja rélurmie des lois d'asistance.) 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Représentants des établissements hospitaliers publics. 


Premier collège. 

M. Dubois (Emile), conseiller général de la Seine, maire d'Auber- 
viliiers, président de la commission administrative de l'hospice com- 
munal d’Aubervilliers. 

M. Levillain (Georges), maire de Clichy, président de la commis- 
sion administrative de Ja fondation Roguet. 

M. Baehr (Georges), maire de Fontenay-sous-Bois, président de 
la commission admunistrative de l'hospice intercommunal de Fonte- 
hay-sous-Bois. 

M. Leca (Bonaventure), maire d'Issy-les-Moulineaux, président de 
la commission adiminstrative de l'hospice de Las:erre. 

M. Perelli (Achille), conéeiller de l'Union française, maire de 
Neuilly-sur-Seine, président des commissions administratives de 
l'hôpital et de l'hospice communaux de Neuilly. 

M. Le Gallo (A'phonse), conseiller général de Ja Seine, maire de 
Boulogne-Billancourt, président de la commission administrative de 
la maison de retraite de Boulogne. 

M. Guerre (Marius), maire de Courbevoie, président de la com- 
mission administrative de l'hôpital-hospice Marcelin Berthelot. 

M. Collaveri (Ezio), moire de Pantin, président de la commission 
administrative de la mason de retraite communale de Pantin. 

M. Gillot (Auguste), conseiller général de la Seine, maire de Saint- 
Denis, président de la commission administrative de l’hôpital-hospice 
de Saint-Deni:, 

M. Lefort (Fernand), conseiller général de la Seine, maire de Saint- 
Ouen, président de la commission administrative de jJ'asile-hospice 
de Saint-Ouen. 


Représentants des bureaux d'aide sociale. 


Deuxième collège. 

M. Deutschmann (Charles), sénateur de la Seine, président de 
l'Union des maires de la Seine, maire de Levallois-Perret, président 
du bureau d'aide sociale de Levallois-Perret. 

M. Dardel (Georges), conseiller général de la Seine, secrétaire 
général de l'Union des maires de la Seine, maire de Puteaux, prési- 
dent du bureau d'aide sociale de Puteaux. 

M. Bleuse (Raoul), conseiller général de la Seine, maire d’Alfort- 
ville, président du bureau d'aide sociale d'Alfortvilie. 

M. Dasibat (André), maire de Créteil, président du bureau d'aide 
sociale de Créteil. 

M. Jobelin (Charles), maire de Nogent-sur- Marne, président du 
bureau d'aide sociale de Nogent-sur-Marne. 

M. Bertaud, sénateur de Ja Seine, maire de Saint-Mandé, président 
du bureau d'aide sociale de Saint-Mandé. 

M. Chrisostome (Marcel), maire de Châtillbn-sous-Bagneux, prési- 
dent du bureau d'aide sociale de Châtillon-sous-Bagneux. 

M. Pujo (llenri), maire de Fresné&æ, président du bureau d'aide 
sociale de Fresnes. 

M. Freville (Roger), maire de Pierrefilte, président du bureau 
d'aide sociale de Pierrefitlte. 

Mme Petilot (Pierrette), conseiller général de la Seine, maire 
de Villetaneuse, présidente du bureau d'aide sociale de Villetaneuse, 


Représentants des œuvres de bienfaisance 
reconnues d'utilité publique. 


Troisième collège. 

M. Regnard (Jean), membre du conseil d'administration de l'Union 
des œuvres françaises de Saint-Vincent-de-Paul, 5, rue du Pré-aux- 
Clercs, Paris (71°). 

M. le docteur Le Moal (Paul). directeur technique du centre 
d'observation Le Refuge Notre-Dame-de-Charité, à Chevilly-Larue 
(Seine). 


Sœur Jacquart (Gabrielle), supérieure de l'établissement La Provi- 


dence, 3, rue Oudinot, à Paris (7). 
M. Denis (Maurice), président de la fédération des associations 
pour l'aide aux mères de famille, 12, rue Chomel, Paris (7°). 
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M. d'Achon (Guillaume), membre du conseil d'administration de 
l'Associalion des paralysés de France, 27, avenue Mezart, Paris (16 

Mile Mazé (Juliette), secrétaire générale de la fédération des cen- 
tres sociaux de France, 12, rue du Regard, Paris (6°). 

Mile Fouché (Suzanne), générale de la ligue pour 
l'adaptation du diminué physique au travail, 6, rue de Srine, 
l'aris (6°). 

M. Basset (Henry), membre du conseil d'administration de l'Assa 
cialion de bienfaisance parmi les protestants réformes de [à region 
parisienne, 4, rue de l'Oraluire, Paris (fe 

M. £Slvestre de Ferron, membre du conseil d'administration de 
l'Armée du salut, 76, rue de Rome, Paris (S* 

Mine de Boucheman (Mar:ce-Francoise), secrélaire | 
l'Association d'entr'aide des veuves et orphelins de guerre, », rue 
Christophe-Colomb, Paris (5°). 


se-rétaire 


générale de 


DÉPARTEMENTS AUTRES QUE LA SUINE 
Représentants départementeur des commissions administralires 
d'hôpital, d'hôpita:-hospice ou d'hospice. 
Premier collège. 

Ain M. Chaussin (Josephr, vice-président de la commission 
administrative des hospices civils de Bourg, à Bourg. 

Aisne. — M. le docteur Pestel, vice-président de la commission 
administrative des hospices de Soissons. 

Allier. — M. le colonel Jacon, membre de la commission adminis- 
trative des hôpitaux de Vichy. 

Basses-Alpes. — M. Ramain (Gaston), représentant des hôpitaux et 
hospices publics, membre de la commission adm'nistrative de 1 hô- 
pital-hospice de Manosque 

Ilaute:-Alpes, — Mile Rostaing, administrateur de l'hôpilal-hospice 
de Gap. 

Alpes-Maritimes. — M, Valentin (Victor), vice-président de la com- 
mission acninistrative du centre hospitalier de Nice. 

Ardèche. — M. Pelubac (Jean), membre de la commission adrmi- 
nistralive de l’hôpital-hospice de Privas. 

Ardennes. — M. Scheucr (Samuel), chevalier de la Légion d'hon- 
neur, membre de la commission administrative de Fhôpital de Vou- 
ziers, président de la fédération hospitalière du Nord-Est, vice-prési- 
dent de l'union des fédérations hospitalières de France. 

Ariège. — M. le docteur Ponafous, vice-président de la commission 
administralive de l'hôpital-hospice d’Ax-les-Thermes, 

Aube, — M. Terre (Ienri), président du conseil général de lAube, 

résident de la commission administrative du centie hospitalier de 

royes 

Aude, — M. Madaule (Louis), maire de Narbonne, président de la 
commission administrative des hospices. 

Aveyron, — M. de Lapanouse {Bertrand}, président de la commis- 
sion administrative de l'hôpita!-hospice de Rodez. 

Belfort (Territoire de). — M. Metzzer (Huberl), maire de Belfort, 

résident de la commission administrative de l'hôpital civil de 

elfort. 

Bouches-du-Rhône, — M. le docteur Roman (Jean), vice-président 
de la commission adiministralive des hospices d’Aix-eu-Provence. 

Calvados. — Mme Salez-Baslard, maire de Reviers, 

Cantal, — M, le docteur Peschaud, sénateur, maire de Murat, pré- 
Sident de la commission administrative de l'hôpilal-ho:pice de Murat. 

Charente, — M, le docteur buroscile, vice-président de la commis- 
sion administrative des hospices et hôpitaux d'Anouléme. 

Charente-Maritime. — M. Raymond-Fernand Sivadier, membre de 
la commission administralive du bureau d'aide sociale de Marans, 
contrôleur principal du Tré:or. 

Cher. — M. Labord (Marcel), membre de la commission adminis- 
trative de l'hospice de Grosses, domicilié à Grosses, 

Corrèze. — M. Vigier (François), industriel, maire de PReaulieu-sur- 
Dordogne, président de la commission administrative de l'hospice 
de Beaulieu. 

Cor:e, — M. Seghetti, vice-président de la commission administra- 
tive de l'hôpital civil de Bastia. 

Côte-d'Or, — M, Veque (Charles), administrateur du centre hospi- 
falier r'gional de Dijon. 

Côtes-du-Xord. — M, Rault (Victor), maire de Saïnt-Rricue, prési- 
dent de la commission administrative du centre hospitalier de Saint- 
Brieuc. 

Creuse. — M. Duris (Adrien), membre de la commission adminis 
trative de l'hôpital-hospice de Guéret. 

Dordogne. — M. Pugnet (Pierre), en de la commission admi- 
nistrative du centre hospitalier de Périgueux, maire de Périgueux. 

Doubs. — M. Perrin (Alberic). membre de la commission admi- 
nistrative de l'hôpital de Montbéliard. 

Drôme. — M. Grima'di (Augusüin), directeur de l'hôpital hospice 
de Montélimar. 

Eure. — M. le docteur Dauphin, maire de Nonancourt, présiten! de 
la commission administrative de l'hôpilal-hospice de Nonancowrt 

Eure-et-Loir, — M. le docteur Poutron, membre de la commission 
administrative de l'hôpital-ho:pice de Nogent-lc-Rotrou. 

Finistère. — M. Prevosto, vice-président du conseil d'administra- 
tion du centre hospitalier de Brest, 

Gard. — M. Antonin, vice-président de la commission administra- 
live du centre médical de Nc, 





Haute-Garonne, — M. Milhes, administrateur de l'hôpital psychia- 
trique Marchant, à Toulouse, 

Gers. — M. Dilhan (Jean), à Auch, rue Victor-Huge, 

Gironde, — M. Roger de Luze, vice-président de la commission 
administralive du ccuire hospitalier régional de Bordeaux. 

Hérauit. — M. Gourjon (Achille), membre de la commission admi- 
nistralive du centre hospitalier régional de Montpellier, 

Ille-et-Vilaine. — M. Mondrain, vice-président de la commission 
administrative du centre hospitalier régional de Rennes 

Indre. — Me Guillot, vice-président de la commission administra- 
live de l'hôpilal-hasp'ce de Châteauroux. 

Indre-et-Loire — M, le docteur Pin, membre de la commission 
administrative de l'hôpital de Bourgucil. 

lière. — M. Tezier, négociant, conseiller général, président de la 
cominission administrative de l'hôüplal-hospice de Voiron, 

Jura, — M, Girardet (Louis), directeur honoraire de l'hôpilal psy- 
chatriqne de Saint-Ylie, rue des Salines, à Lons le-sautnier, 

Landes, — M. Milliès-Lacroix, conseiller général, maire et prési- 
dent de la commission administrative de l'hôpital-hospice de l'ax. 

Loir-et-Cher, — M, Marlin, vice-présilent de la commission admi- 
nistralive du centre hospilalier de HWlois, 

Lôire., — M. Pralong, administrateur des hospices de SaintÆl'enne, 
membre du conseli d'administration de l'Union hospitalière du sud- 
Est. 

Haute-Loire, — M. Souler (Jean-André)}, pharmacien, 14, place du 
Breun, au Puy, metnbre de la comm.ssion administralive des hos- 
pices du Puy. 

Laire-Inférieure, — M. Bourdeau (Yes), vice-président de la com- 
mission adiminisiralive du centre hospitalier régional de Nantes, 

Loiret. — M, le docteur Szigeiti, maire de Montargis. 

Lot, — M. Barthelemy (Rémy), membre de la commission admil- 
nistrative du centre hospilalier Jean-Rougier de Cahors, 

Lot-et-Garonne. — M. le docteur Delmas (François), membre de la 
commission administrative des hôpitaux d'Agen. 

Lozère, — M, le docteur Malafosse, maire, président de la com- 
mission administrative de l'hépilak-hospice de Florar, 

Maine-et-Loire. — M, le docteur Raruk, membre de la commission 
adminisirative de l'hôgçilal d'Anvers, 

Manche, — M. Liebard (Henri), maire de Saint-Lô, président de la 
commission adiministrative de Fhôpital-hospice 

Marne. — M. Menu, sénateur, marc d'Epernay, président de la 
Commission administrative de l'hôpitat Auban-Mux {, à Epernax 

Haute-Marne. — M. Fuchs ‘Anar des comimis- 
sions administratives du centre hosp 
pital-hospice de Satnt-Dizier. 

Mayenne, — Mlle Rosse {Maryvonne), adjointe au mare de Laval, 
membre de la commission adininistralive du centre hospitiicr do 
Laval 

Meurthe-et-Mosele, — M, le professeur Drouet, vice-président de 
Ja commission administrative du centre hospitalier régional de 
Nancy. 

Meuse. — M. Nicolas {Paul}, vice-pr'sident de la commission 
administrative de l'hôpital de Har-le-Due, 

Morbihan. — M, Raingeard (Xavier), vice-président de la comm's- 
slon adiministrative du centre hospitalier de Vannes, juge au tribu- 
nal civil de Vannes, 

Moselle, — M. Malhomme (Camille), membre de la commission 
administrative des hospices civils de Metz 

Nièvre, — M. houssot, membre de la commission administrative 
de l'hôpital de Moulins-Engibert. 

Nord. — M. Jean Thouvignon, vice président de la commission 
administrative des hôpilaux de Tourrong. 

Uise, — M. Granthomme, président de la commission administra- 
Üve de ji'hôpitat-hospice de Xovon. 

Orne. — M. le docteur Couinaud (Plerre), député, maire d'ar. 
gentan, président de ja commission administralise de lhôpital- 
hospice d'Argentan. 

Pas-de-Calais, — M. Blondel (Paul), conseiller géntral, maire, 
président de la commission admin'strative de l'hôpital-hospice d'\ire- 
sur-la-Lys. 

Puy-de-Dôme. — M. Montpie4 (Gabriel), sénateur, maire prés'dent 
de la commission adminisirative du centre hospitalier régional de 
Ciermont-Ferrand 

Basses Ps rénées, —= Mine Passicot, membre du conseil d'adminis- 
tralion de l'hôpital-hospce de saint-Jean-de-Luz. 

Hautes-Pyrénées, — M, Joseph Dnverger, membre de la rorn- 
mission administrative de l'hôgitalhospice de Baznères, châlet des 
Koses Pont d'Arras, à Bagnères-de-Bigorre. 

Pyrénées-Orientales, — M. Guignon (Raoul), administrateur da 
cenire hospitalier Maréchal-Joffre à Perpignan. 

Ras-Rhin. — M. Mare Lucius, vice-président de la commises! ,n 
administrative des hospices civils de Strasbourg. 

Haut-Rhin. — M. Joseph Waïlliser, administrateur des hôpitar.% 
civils de Mulhouse, 

Rhône. — Mile Magnin (Philomène), ronseillère mur 
bre de la commission ndministrative des hospices civils de Lyon 

Haute-Saône, — M, Peqnegnot (Georges), maire de Lure, président 
de la commission administrative, hôpital-hospice de Lure 

Saône-et-Loire. — M, Var'ot, sénateur. nsciller générat. maire da 
Jouhans, membre ie la commission administrative @c la maternité 
diparlementale, 


. vice-président 
thalier de Chaumont et de l'hà- 


‘“jonle mems- 
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Sarthe M. de Montgascon, représen'ant des commissions admi- Côtes<u-Nord. — M. Boullaire (Gustave), administrateur du bureau 
Dislratires des hôopiiaux et hospices. d'aide sociale à Erquy. 

Savoie M. Bureau du Co'ombier, vice-président de la commis- Creuse, — Mme Noillet, née Magnac (Marguerite), membre de le 
Siun adiministralive du centre hospitalier de Chambéry. comtuaission ädmiaistrative du bureau d'aide sociale de Guéret. 

Haute voie, M. Blanc (Camille), président de la commission Dordogne. — M. Dreuil, président de la commission administrative 
administrative de l'hôpilal-hospice d'Evian. Maire d'Evian. du bureau de benfaisance, maire de la Roque-Gageac. 

Seine-Inférieure M. Du'ot, membre de la commission adminis- Doubs. — M. A'béric Perrin, directeur de la caisse primaire des.s. 
trative du centre hospitalier du Havre, président de la caisse pri- de Monthéiard, membre de la commission adminis'rative de l'hôpital 
lunaire d 1rité ile du Havre. de Montbéliard. 

Seine et-Marne M. le docteur Galbrun, administrateur de l'hôpi- Drôme. — M. Durand (Henri), conseiller général, mare, président 
lalhospice de Brie Comte Robert. de la commission adminisirative du bureau de bienfaisance de 

Seit et-0) , \f { | n (A4 rl} hi )}, vice pré lent du conseil L urÿ-de Péage. 
gen | du t o | lent de la commission administrative Eure. — M. Azemia (Augustin), adjoint au maire d'Evreux, membre 
de LE hopilal-hos] le Pontoise de la commission adiministrative du bureau de bienfaisance. 

Deux se M. Jubien (Armand), administrateur de l'hôpital- Eure-et-Loir. — Mine Vigneron, membre de la commiss.on admi- 
hosp ae Far na nistralive du bureau d'aide sociale de Chartres. 

SONT M G ( pré-ident de la commission admi- Finistère, — Mile Le Roux, membre de la commission aëdm'nis- 
n uu ce hospitalts Maire d'Amiens trative du bureau de bienfaisance de Brest. 

l M. 1 è Robert), profeseeur, représentant la com- Gard. — M. le commerdant Brin, mernbre du conseil d’adminis- 
n ù admin le l'hôpitai-hospice d'Alhi tralion de l’œuvre de la Miséricorde à Nimes 

| t-G M Gineste, premier adjoint au maire de liau'e-Garonne. — M. Gaubert, vice-président de la commission 
Montauban, administrateur du centre hospital: alminis'rative du bureau de bienfaisance de Toulouse, 

\ M. Fan Antoine), 1! lent de la commission adminis- Gers. — M. Duftort, maire de Mirande. 

Ù es Nos] le 1! Gironde. — M, Danie!: Lawlon, vice-président de la commission 

\ M. buffaut (Hen membre de la commission admi- administrative du bureau d'aide sociale de Bordeaux. 
histrative des hospices et hôpilaux d'Avignon Hérault. — M. Galot (lucien), membre de la commission admi- 

Vendée M. Nau (Pierre), maire de Lucon nistrative du bureau d'aile sociale de Montpeilier. 

Vienne M. Tillier {Chares), vice-président de la commission Ile et-Vilaine. — M. Grimault, administrateur du bureau d'aide 
adm ive du centre ho iller régional de Poitiers. sociale de Rennes. 

Hau'e Vienne M, Pagenot (Fmile), ordonnateur de l'hôpital- Indre, — M. Loril'ard, vice-président de la commission adminis- 
l e de Magnac-Laval tralive de l'hépital-hospice de Châ'eauroux. 
. _ Vosgt M. Pottecher (François), industriel à Bussang, représen- Indre-et-Loire. — Mine lHussensein meralbre de la commission 

it d minissions administratives des établissements hospitaliers. adminisirative du bureau de bienfaisance de Tours. 

Yonne. — M. le docteur Michaut, médecin phtisiologue départe- Isère. — M. Moyraud, premier président honoraire de la cour 
mental à Auxerre pour les hôpitaux et hospic d'appel! de Grenoble, vice-président de la commission administrative 

Œuadeloupe M. Julan (140), membre de la commission admi- du bureau d'aide sociaig de Grenoble. 
nistralive de l'hôpital Saint-Hyacinthe, à Basse-Terre, Jura. — M. Rollet (François), directeur d'école honoraire à Lons-le- 

Saunier. 

vpré nan ne > , t » stons r is ) . aûne . = éhé dd n £ _+ 

Heprésentants dé} 2 Re, r-- À 0 is administratives Landes. — M. Millies-Lacroix, conseiller général maire, président 
e sure atuie c«dite 1 ue . *e . m À + . 
OS NS CUS OR de la commission administrative du bureau d'aide sociale de Dax. 


Deuxième collège, 


Ain, — M. Roux (Abbert\, conseiller municipal, membre de Ja 
Commission administrative du bureau d'aide sociale, à Montrevel. 

Aisne M. Hestres (Georges), conseiller général de l'Aisne, maire 
de Nuironfusse, président de la commission administrative du bureau 
de bienfaisance, 

Allier M. Auberger SFernand), sénateur-maire de Rellerive-eur- 
Allier, } «ent « 1 commission adiministralive du bureau d'aide 
Sueiale 

Basses. Alpe M. le docteur Romien (Julien), maire de Digne, 
présidi du ! iu de bienfaisance de higne. 

Hautes-Alpu M. Courbon (Auguste), administrateur du bureau 
de bienfaisance de Gap, 

Alpes-Ma ne M. Paretv (Henri), vice-président de la com- 
mi on administralive du bureau d'aide sociale, 

Ardèclh - Mlle Richard (Marie-Louise membre de la commis- 
£on administrative du bureau d'aide sociaie d'Annonay. 

Ardennes, — M, Bozzi (Jacques), sénateur-maire de Charleville, 
président d DIET gr des Ardennes, président Jde la commis- 
Sion administrative du bureau de bienfaisance de Charleville. 

Ariège M. le docteur Rousse, membre de la commission admi- 
nistrativi 1 bureau d'aide soc:ale de Tarascon-sur-Ariège, 

Au u. ! idot (Georzes maire, président de la commis- 
su li e du burcau d'aide sociale d'Aix-en-Othe. 

A ul M. | membre de la commission administra- 
ti ju 1 lt] « de <o 'e de Nar! nine, 

Avevron M. Malaterre (Adi *. président de la commission 
admin e du € rvau li be i nee â Rodez 

leltort (territoire 4 M. Metzger (Hubert maire de Belfort, 
présideut de la commm.ssion admiäu-iralve de Flhôpilal civil de 
Le fur! 

Bouches du I M. le locteur Flienne Girbhal, conseiller 
municipal de Marscille membre du conseil d'administration de 
l'assistance publique de Marseille 

Calvados. — Mine Salez Bastard, maire de Reviers. 

Cantal M. le doc'eur Coste, membre de la commission adrmi- 


1 ralive du bureau d bienfaimnee d'Auri lac, 
Charente, — M, Rouver, maire, président de la commission admi- 
histralive du bureau de hienfaisance de Magnac-sur-Touvre. 


Charente-Marilime, — M. Rondean (Aristide), chevalier de la 
Tégion d'honneur, officier d'académie, conseiller municipal, prési- 
dent de l'office H, L. M. de la Rochelle, vice-président du bureau 
d'aide sociule, 

Cher M. Rignolas Moïse), membre de la commission adminis- 


tralive du 


bureais de bienfaisance de larassy. 

Corrèze Maitre Var (Francois), avocat, conseil'er général et 

d'Ussel, président de la commission administralive du bureau 
hienfais ince, 

Corse, — M. Susini, membre du bureau de bienfaisance de Bastia. 

Côte-d'Or M. le doc'eur Veillet, vice-président de la commission 

adiministraliie du bureau de bienfaisance de Dijon. 


aire 


ou 








Loir-et-Cher. — Mile Bridel, vice-présicente de la commission admi- 
histrative du bureau bienfaisance et d'aide sociale de Bioais. 

Loire — M. Salis (Antoine), administrateur du bureau de bienfai- 
sance de Saint-Etienne, président de l'Union amicale des aveugles de 
la Haute-Loire. 

Haute-Loire. — M. Jean Magne, négociant en dentelles au Puy, 
membre de la commission administralive du bureau de bienfal- 
sance, 

Loire-Inférieure. — Mme Tervo (Louis mernbre de la commis- 
sion adininistrative du bureau d'aide socia'e de la Baule-sur-Mer. 

Loiret, — Mme Croizelte-Desnoyers, conseiller général, maire de 
Priare. 

Lot, — M. Segondy (Charles-Pierre), membre de la commission 
administrative du bureau d'aide sociale de Saint-Céré. 

Lo'-æet-Garonne, — M, Jean Trougnac, professeur agrégé honoraire, 
ordonnateur du bureau dç bienfaisance d'Agen, 

Lozère. — M. Louis Caussignac, président de la chambre de com- 
merce, membre du burcau de bienfaisance de Mende. 

Maine-et-Loire, — M. Bureau (Joseph), membre de la commission 
administrative du bureau de bienfaisänce u’Angers. 

Manche, — Mme Lemoigne, ordonnateur du bureau d'aide sociale 

Cherbourg. 

Marne. — M. Bride, maire de Reims, 
administrative du burcau d'aide sociale, 

Haule-Marne. M. bimey (René), délégué départemental de 
l'Union nationale des bureaux d'aide sociale de France et d'outre- 
luer, ordonnateur du bureau de bicnfaisance de Chaumont. 

Mayenne, — M. Goupil (Albert), maire de Laval, président de la 
conunission odministrative du bureau d'aide sociale, 

Meurthe-et-Moselle, — M. Monal, membre de la commission admt- 
nistrative et ordonnateur adjoint du bureau d'aide sociale de Nancy. 

Meuse, — M, Roge (Edmond), membre de la commission adm 
nisiralive du bureau de bienfaisance de Verdun, 

Morbihan. — M. Le Bris, vice-président de la commission adminis 
tralive du bureau de bienfaisance de Vannes, président du conseil 
d'adininistralion de la caisse d'épargne. 

Moselle. — M. Mohr (Jean), membre du bureau de bienfaisance de 
Florange, 

Nièvre. — M. le docteur Benoist, président de la commission 
adminislralive du bureau de bienfaisance de Luzy. 

Nord. — M. je docteur Théodore Delahousse, vice-président ordon- 
nateur du bureau d'aide sociale de Roubaix, président ce l'Union 
des bureaux d'aide sociale de France et d'outre-mer, 

Oise, — M. Roger, président de la commission administrative du 


de 


de 
président de la commission 


bureau de bienfaisance de Nogent-sur-Oise. 
Orne. — M. Hebert (Marcel). maire de la ville d'Alençon, présiden{ 
de la commission administrative du bureau d’aide sociale d'Alençon. 
Pas-de-Calais. — M. Ernest Descamps, conseiller général, maire, 
président de la commission administrative du bureau d'aide sociale 
de Beuvry. 
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Puy-de-Dôme. — M. Dessapt (Adrien), ordonnateur du bureau d'aide 
sociale de Clermont-Ferrand, 

bisses-Pyrénées. — Mme Laulhere, membre du conseil d'adminis- 
tration du bureau d'aide seciale de Pau. 

Hautes-Pyrénées. — M. Louis Deodati, membre du bureau d'aide 
so:iale de Tarbes. 


à 


Pyrénées-Orientales, — M. Jean-François Jacquet, président de la 
commission administrative du bureau de bienfaisance de Rivesaltes, 
maire de Rivesaltes. 

Bas-Rhin. — M. Meck (llenri), député, maire président de la 
comtraission administrative du bureau de bienfaisance de Mo!s- 
hein. 

Haut-Rhin. — M. Zussy (Modeste), sénateur du Haut-Rhin, maire, 
président de la coinmission adiministrative du bureau d'aide sociale 
de la ville de Thann. 

Rhône. — M. Umbert, premier vice-président de la commission 
ndininistrative du bureau de bienfaisance et d'aide sociale de 
L'on. 

Haute-Saône. — M. le commandant Perrin (en retraite), vice- 
président du bureru de bienfaisance de Vesoul, délégué départe- 
mental Union nationale des bureaux d'aide sociale de France. 

Saône-et-Loire — M. Gardenet (Charles), premier adjoint au maire, 

ient délégué de la commission administrative du bureau de 
he tisance de Micon. 

Sarthe. — M. Herluison, représentant des commissions admiuis- 
tratives des bureaux d'aide sociale. 

Savoie. — M. Gellon, vice-président de la commission adminis- 
trative de l'hôpital hospice d’Aix-les-Bains 

Haute-Savoie, — M. Montessuit (Claudius-François), officier de 
la Légion d'honneur, médaillé mililaire, conseiller général, prési- 
dent d'honneur de l'association départementale des maires, adrminis- 
trateur de l'hôpital d’Annemasse. 

Seine-Inférieure. — M. Leroy-Jay, maître des requêles au conseil 
d'Elat, maire de Belleville-en-Caux, président de la commission 
administrative du bureau d'aide sociale de helleville-en-Caux, ancien 
rapporteur aux commissions supérieures des allocations militaires 
ct commission centrale d'assistance, ancien conseiller techrigre du 
ministre de la santé publique et de la population, officier de la 
Légion d'honneur, officier de l'ordre de la santé publique. 

Seine-et-Marne. — M. Perreau, adjoint au maire de Meaux, ordon- 
nateur du bureau de bienfaisance. 

Seine-et-Oise. — M. Jacques Mollard, conseiller général, maire, 
président de la commission adininistrative du bureau de bienfui- 
sance de Saint-Gerinain-en-Laye. 

Deux-Sèvres. — M. Aimé Bruneteau, secrétaire d'académie hono- 
raire, membre du bureau de bienfaisance à Niort, 

Somme, — M. Camiile Goret, président de la commission admi- 
nistrative du bureau d'aide socia'e d'Amiens, 

Tarn, — Maître Mathieu (Laurent), avocat représentant le bureau 
de bienfaisance d'Albi. 

Tarn-et-Garonne. — M. Tournou (Raymond), adiministrateur du 
bureau de bienfaisance de Montauban. 

Var, — M. Marius Reynaud, président de la commission admi- 
nistralive du bureau d'aide sociale, inaire de la Crau. 

Vaucluse, — M. Bouyer (Francis), mermbre de la commission 
administrative du bureau d'aide sociale de Carpentras. 

Vendée. — M. le docteur Mignen (Charles), maire de Pouzauges. 

Vienne. — M. Léon Aumont, administrateur du bureau d'aide 
sociale de Poitiers. 

Haute-Vienne, — M. le docteur Jacques Boutard, maire de Saint- 
Yriex-la-Peren:, président de la commission adininistrative du 
bureau d'aide sociale de Saint-}ricx-la Perche, 

Vosges. — M. Ferry (Auguste), adjoint au maire d'Fpinay, repré- 
sentant des bureaux d'aide sociale 

Yonne. — Mlle Herold, adjointe au maire d'Auxerre. 

Gnadeloupe. — M. Ceileste (Robert), membre de la commission 
administrative du bureau de bienfaisance de la ville de Pointe à- 
litre. 

Représentants des œuvres de bienfaisance 
et établissements d'assistance privés. 
Troisième collège. 

Ain. — Mme Degrond, présidente de la sociélé de charité mater- 
relle de Bourg. 

Aisne. — Mme Judic (Léontine-Marie), en religion sœur Louise, 
supérieure des filles de la charité de Saint-Vincent-de-Paul, hospice 
Buriuraux-Michaux, Origny-en-Thiérache. 

Allier. — M. de Guigne, membre du conseil d'administration de 
l'associalion des aveugles des Charmeiles, à Yzeure. 

Basses-Alpes. — Mile Roman (Laurence), président de la société 
de charité maternelle de Manosque. 

Hautes-Alpes. — Mme Léonce Sanguillon, en religion sœur Marie, 
de la congrégation de la Providence, à Gap. 

Alpes-Maritimes. — Mgr Pierre Boyer, vice-président de l'œuvre 
de la Fourmi et membre administrateur de la société de secours & 
domicile pour les pauvres et malades de Nice. 

Ardèche. — M. Crégut (Louis), établissements et œuvres privés 
d'assistance et de bienfaisance. 

Ardennes. — M. le pasteur Robert Steward, président de l'asco- 
tiation de bienfaisance parmi les protestants de sedan, vice-prési- 
deut de l'œuvre des orphelins protestants de scdan. 





Ariège — M. Larroque (Pierre). 1, quai de l'Ariège, à Tarascon, 
président du conseil d'administration de l'œuvre Sœurs Saint! Joseph 
de Tarbes, à Tarascon. 

Aube. — M. Journe (Antoine), président de l'œuvre du dispensaire 
gratuit pour enfants malades indigents, à Troyes 

Aude. — Mme Gabrielle Rodet, supérieure de l'établissement des 
filles de la charité de Saint-Vincent-de-Paul, Carcassonne, 

Avevron. — Mme Tillie (Marie-Thérèse), supérieure de l'établisse- 
ment congréganiste des filles de la charité de Saint-Vincent-de-Paul 
de Paris, à Rodez. 

Belfort (lerritoire de — Mme Mougenaot (Madeleine), supérieure 
de l'hôpital de Rougemont-le-Châtean. 


Rouches-du-Rhône. — M. Charles de Lafon, directeur de l'office 
central des œuvres de bienfaisance et d'aide sociale, Marseiile, 

Calvados. — Mine Besnier, en religion sœur Geneviève, fille de le 
Charité de Saint-Vincent-de Paul, à Caen. 

Cantal. — Mme Plante, sœur Saint-Damiens, membre du conseil 
d'administration de l'hospice de la Devèze. 

Charente. — M. Boucheron (Roger), membre du conseil d'adminis- 
tralion de l'œuvre laïque des colonics de vacances d'Angoulème, 

Charente-Marilime. M. Octave Logeais, président de la socitté 
mutualiste Les Arts et métiers, la Rochelle, 


Cher. — Mine Turpin {Suzanne), en religion sœur Solange de Jésus, 
supérieure de l'orphelinat de Ia Providence, à Bourges 

Corrèze, — Mme Jeanne Moilie, en religion supéricure de l'ore 
phe!inat de la Providence, à Brive. 


Côte-d'Or, — M. du Parce, président du conseil d'administration de 
la clinique ophlalmologique des pauvres, à Dijon. 

Côtes-du-Nord, — Mme Carboullee (Marie), supérieure aux filles de 
la charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Saint-Brieuc 

Creuse. — Mile Bellegy, président de la Croix-Blanche creusoise 

Dordogne, — M. le docteur Rey-Lescure, directeur général des asiles 
John Bost, conseiller général, maire de Laforce, 

Doubs, — M. Henri Mauer, président d'honneur de l'association de 


bienfaisance parmi les protestants réformés de Besançon, 

Drôme, — M, bidier (Pierre), adjoint an maire de Romans, pré- 
sident du conseil d'administration de Tlorphelinat Sain'eMarihe- 
Saint-Yves, à Romans 


Fure, — Me Stephani, avoué à Evreux. 

Eure-et-Loir, — Mme Daigneau, sœur de l'Immaculée Conception, 
directrice de l'institution de sourds-nuets de Nogeut-le Rotrou. 

Finistère — M. Jouvin (Anthony), président de la société Saint- 


Vincent-de-Paul, à Quimper 
Gard. — M. Roux (Aimé), à Milhaud, membre de la commission 
adiministrative du bureau de bienfaisance, 


Haute-Garonne. — Mile Leclair, visitatrice des filles de la Charité, 

Gers, — Mme Lestrade, née de Gardes (Jacqueline), à Auch. 

Gironde, — M, Roger Tessier, membre du conseil d'administration 
de la fédération girondine des œuvres antituberculeuses 

Hérauït, — Mine Dermangel (Simone), membre du conseil d'admf- 
nistration de l'école atelier des aveugles, à Montpellier, 

Ile-ei-Vilaine, — Mme Kerriou, des sœurs de l'Immaculfe-Concep- 
liun, SaintMecen-le-Grand 

Indre. — Mine Dbesanges, présidente du service social rural de 


l'Indre, Châteauroux. 

Indre-et-Loire. — Me Sabourin. avocat À Tours. 

Isôre, — Mme Pelliis, supérieure des œuvre de Saint-Vincent- 
delaul, à Grenob'e 

Jura, — Mine Rousclut (Claire), en religion sœur Ernesline, 


supérieure géncrale des sœurs franciscaines du tiers ordre de 
l'imimaculée-Conception, à Lons-le-Saunier. 

Loir-et-Cher. — M. Alliut, délégué des clablissements d'assistance 
prire, 


Loire, — Mme Chapperon, fille de la charité de Saint Vincent-de- 
Paut, membre du conseil d'administration de la maison de la 


Providence, le Coteau. 


Haute-Loire. — Mine Jeanne Girv, en religion sœur Marie Monique, 
couvent Saint-Charles, au Puy, membre des sœurs de la congré- 
galion de Sant-Char!'es. 

Loire-Inférieure., — M. Jean Rivet, administrateur de la maison 
de travail et de sccours de Saint-Joseph, à Nante 

Loiret, — M. le docteur Simonin, président de l'œuvre orléanaise 


des consullations de nourrissons et de la goutte de lait. 

Lot. — M, le docteur Jean Delport, président de l'Union dépar- 
lementale interfédérale des œuvres prices sanitaires, à Cahors. 

Lot-et-Garonne, — Mme Francois Delmas présidente de l'œuvre 
de la layette, à Agen 

Lozère, — M. le chanoine Almeras, directeur du préventoriura 
du Boy, à Lanuejol 

Maine ét-Loire — Me Poupart-Jafurse, président de l'associa'ion 
catholique angevine des œuvres d'assistance et de prévoyance, 

Manche. — Mine Vautivr (Marie), supérieure des sœurs du Sacré- 
Cœur-<de-Jésus, À Coutances. 

Marne. — Mme Gasnier (Andrée), en relivion sœur Marie. supé- 
rieurc de la compagnie des filles de la charité de Saint-Vincent- 
de-Paul. 

Haute-Marne, — M. Jean Serrigny, directeur ndministrateur de 
la maison de retraile Saint-A igustin de Percey-le-Pautel. 

Mayenne, — Mine Rebillard (Thérèse), religieuse, membre du 
ronseil d'administration dé la communaut dus wurs de Notre- 
Laine-de-la-Miséricorde, à Laval 
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Meurt! t- Moselle. — M. Perrin, président de la société des 
cr 1 \ 

Meuse M, Ticher (Albert), membre du conseil d'administration 
de l'in nt-Maur, à \eruun. 

Morbi! \fune [un \ (BénSdicte), déléguée de l'Union dépar- 
terne invres privées sanitaires et sociales, présidenie de 
J'Assoe a nn de 1! le aux mères, Vannes, 

\ »l'e M. ! chanoine Schmitt, secrétaire de l'évêürhé de 
Aetz t à l'éd bon do [l e de: œuvres de charité 

Nièvr M. Jehan Foniquier, membre du conseil d'administra 
tlon de | * hosnitalière de Corhienv. 

Nord M. le docteur 1 Christinen professeur À la faculté 
de * de Lille, } ident de la Société de patronage de la 
région du Xord tre de réadap'ation sociale à Marcy-en-Barœul, 
à Lil 

Oise M. Albert Cail'et, vive président de l'Œuvre de l'hôpital 
I ton le Creil. 

or M bé Guillerm (François), directeur de l'orphelinat 
de Lie 

Pas dr ai Mine Pan urt Simone) en relision mire 
M Ver périeure généra:e des religcuses Augustines du 
pr ‘ s . Arra 

Pr le None Mile Marie Clémentine Grand. directrice de l'ins- 
Utut médico pédagogique du on Pasteur, Clert Ferrand. 

Fra QE Mine Andrée Maisonnave, religieuse éducatrice, 
Bon l'astewr, Pau 

Hat Pvt [ Mine Mivhel (Germaine) (en religion: sœur 
Sainte hathitc ipérieure générale des filies de Notre-Dame des 
boule LT 

Pyrénces-Ortentales, — Mme Forcel, sœur de Saint-Vincent-de-Panl, 
à PM Pig Tan 

Pa M n M le 


aire général de l'Umion 


de charité du diocèse de Strasbourg, ee 
KR. O0, PF. A.), membre 


régionale de œuvres privées d'Alsare ({ 
Utulaire sortant du conseil supérieur, 


chanoine J. Rilling, président de la Fédération 
r 
l 


Haut-Rhin M. le chanoine J. Willing, président de la Fédération 
de charité du diocèse de Strasbourg, secrétaire général de l'Union 
régionale 4! ruvres privées d'Alsace (1 R. O. P. A.), membre 
titulaire se nt du conseil supérieur, 

Rhône M. Paul-Henri Martin, administrateur de l'asile Morlot 
à aint-Rambert-l'Ie-Barbe, pr lent de l'U. D. I. ©. P.Ss. 

Hante-sadne Me Marcellin Garraüd, notaire, président du conseil 
dépariemental de la Croix-Rouge de ITlaute-Saône 

Saône-et-Loire, — Mme Vagneur (Jean), pharmacienne, membhre 
du nseil d'administration de la congrégation Filles de la charité 
de Saint-Vincent-de-Paut, à Chalon-sur-Saône. 

Sarthe Mme Fortier (en religion: sœur Bernard), représentant 
des établisscinents ou œuvres priv d'assis'ance, 

Savoie M. Claude Jacquelin, ordonnateur de la Maison des 
orphelines à Chambéry. 

Haute Savoie M. Ruin (François), conseiller général de Bonne- 


ville, sénateur de la Haute-Savoie, membre de la commission admi- 
histrative de lhoôpital-hospiee national Dufresne-Sommeiiler à la 
Tour, chevalier de la Lésion d'honneur, Ronnertlle. 

Seine Maritime, — M, Debraize (Fdmond), président de l'Union 
régionale interfédérale des œuvres priv£es sanilaires et sociales de 
Normandie, secrilaire général de la Société du dispensaire, Gibert. 

Seine-et-Marne Mme Constance Westiser (sœur), directrice de 
la clinique des sœurs de Saint-Joseph de Cluny, à Lagny. 

Seineet Oise, — M, Encien Manche, président de ln Société de 
sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence de Seine-et-Oise, à Ver- 
sailles 

Deux-Sèvres Mine de Serans, Œuvre des Dames de la Miséri- 
corde, À Parthemaw. 

Somme, — M, Bignon, trésorier de l'association Saint-Jean, & 
Amiens 
- . 


Tarn M. l'abbé Piqnes, directeur de l'orphetinat Saint-Jean À 
Albi (œuvre du Père Colombier). 
Tarn-et-Garonne, — Mme Lepetit (en religion: sœur Marle de 


Saint-Pierre), 
Mon'auban 

Var M. Rigord (Fernand), agriculteur, membre du conseil 
d'administration de l'Elablissement des sœurs de l'Enfant-Jésus 
et de Marie, dites de la miséricorde du Bon Pasteur, à Draguignan. 

Vaucluse, — M, Grouas (Emile), président du Sou des écoles 
laïques d'Avignon. 

Vendée, — Mine Mainguené (Germaine), en religion Sœur René, 
Supérieure de la conzrégalion des Sœurs de la Mistricorde, à la 
Roche-sur-Yon, 

Vienne. — M. Charles Genileau, président de l'Association de 
patronage de l'institution des sourds-muels et jeunes aveugles du 
Centre-Ouest de la France, Poitiers. 

Haute-Vienne, — Mme Jeanne Fournier (en religion: sœur Paul 
de la Croix), supérieure de la communauté de sœurs de Saint-Alexis. 

Vosges. Mine Rellinger (Marie-Françoise) (en religion: sœnr 
Cérémie), couvent de sœurs de la Providence de Portieux, représen- 
tant des élablissements congréganistes. 

Yonne, — M. Mogenot, vice-président de l'orphelinat du Sacré 
Cœur. 


supérieure de Notre-Dame de charilé du refuge à 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-deuxième tranche 
de la loterie nationale 1955. 





Le tiraze de la vinzt-deuxième tranche de la loterie nationale 195 
aura leu le mercredi 15 juin os, à vingt heures trenie, en préserve 
du pubue. 





Avis aux porteurs d'obligations des postes, télégraphes et téléphones 
4 1/2 p. 100 1929-1948. 


Le lundi 27 juin 1955, à neuf heures trente, il sera procété 
publiquement au ministère des finances, dans l'une des salles de là 
direction de la Dette publique, au tirage au sort de dix sérn 
d'obliga'ions des postes, téiégraphes et téléphones 4 1/2 p. 1» 
1929-1918. 

Les obligations ainsi désignées seront remhoursables le {5 août 
19%55 et ces<eront de porter intérêt à compler de ce jour. 


: 
+0 + 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de /a 


convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 30 juil!ct 
1949 et 10 juillet 1952. 


——— 


En application de l'article 18 ter de la convention du 31 août 147 
et pour délérer à une invitation de M. le ministre des lravaux 
publics, des transports et du tourisme, la Société nalionale a 
chemins de fer français a l'honneur d informer le public qu 
soumet à l'homologation ministérielle la proposition de com;t 
à partir du 13 juin 1955, le chapitre 102, paragraphe 1° du tarif n° :, 
comme indiqué ci-après : 


Cuarrrne 10%, — Société nationale des chemins de fer frança 
CE CROIENT EE 7e Let Sn d'or sieste des 
Pommes de terre (177) (@) ............ % p. 100 (b). 


(b) Cette réduction est portée à 60 p. 100, pour les pommes de terre 
récoltées sur le terriloire métropolitain et expédiées du 44 jun 
au 2% juin 1%55. 

ee 


(Paris, le 10 juin 1%.) 





2 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposition d'élendre à partir du 19 ju.u 
1%3 au point expéditeur de Pont-à-Vendin, les dispositions du <h:- 
pitre 107, paragraphe IL du tarif ne 7 prévues pour les agglomér:s 
de houille et la houille expédiés par wagon de 20 tonnes de Liber- 
court à Dunkerque ou Calais pour être exportés à destination délini- 
tive de ;’Allemagne (Répubiique fédérale). 


(Paris, le 14 juin 1955.) 





La Sochfté nationale des chemins de fer francais a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de meitre en vigueur ure 
nouvelle édition du tarif international pour le transport à granite 
vilesse et à petite vitesse, des groupages de marchandises far 
Wazons complets entre la France et les Pays-Bas. 

Ce tarif est déposé dans les gares inléressées où le public peut 
en prendre connaissance. 

(Paris, le 8 juin 195.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion minis'érielle Ja proposition d'insérer, à partir du 
43 juillet 4955, dans le tarif n° 7 et le recueil T A, les nouvelles 
dispositions reproduites ci-après : 


TARIF Xe 7 


Cuarirrg 5. — Région Est. 


$ IL — Agglomérés de houille !2:5,, agglomérés de lignite (2.0), 
coke de houille {12}, houille {2i\0). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1955.) 


De Strasbourg-Port-du-Rhin à Strasbourg-Neudorf, par rame de 
G tonnes, prix prévus au n° 42% du recueil TA. 

Nota. — Par dérogation à l'article 9 du tarif no 102, à l'article 5 
du tarif no 104 et à l'article 17 du tarif n° 106, aucune allocation on 
redevance n'est a'louée pour les transports laxés aux condilions du 
présent paragraphe. 


RECUEIL TA 


Prix nos 001 et au delà, 














bu PRIX 4 PERCEVOIR 
de prix. 
ss. es en 


. 


3% Chapitre 5, S'IL: 

Houille, agglomérés de houille, agglomérés de lignite, 
par tonne....... css. cosssssosessosssse 139 F. 

Coke de houiile, par LONNC. ....ss.ssssssesssssoure 192 





(Paris, le 9 juin 1955.) 





La Sociflé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologa!tion ministérielle la proposition de « Tarif commun inter- 
national pour le transport des voyageurs et des bagages (T. C. V.) » 
— « Conditions de transport », dont le texte est reproduit ci-après: 


TARIF COMMUN INTERNATIONAL 
POUR LE TRANSPORT DES VOYAGEURS ET DES BAGAGES (T. C. V.) 





CONDITIONS DE TRANSPORT 


Table des matières. 


Préface. 
Chapitre A. — Dispositions générales. 
Base légale du tran<port. 
Relations, 
Catégories de titres de transport émis, 
Lti'isation des billets. 
Changement d'itinéraire. 
Surc'assement. 
Voyageurs munis de titres de transport sur le réseau de départ. 
Emission des billes à l'avance. 
Validité des billets. 
Retards, correspondances manquées, suppressions de trains. 
Détermination du prix à percevoir. 


Chapitre B. — Voyageurs isolés et chiens. 
Catégories de billets. 
Enfants. 
Chiens. 
Arrêts aux stations intermédiaires. 
Calcul des prix. 


Chapitre C. — Groupes par lrains du service régulier, 
Objet du chapitre. 
Catégories de billets 
Réductions. 
Accompagnateurs de groupes. 
Trains. 
Arrêts en cours de route. 
Annonce des groupes. 
Calcul des prix. 





Chapitre D. — Trains spéciaux. 
Trains spéciaux concédés. 
Conditions d'application du présent chapitre. 
Accompagnateurs. 
Voitures spécia’es. : 
Trains spéciaux organisés par ‘es administrations. 
Chapitre E. — Réductions accordées pour la visite de manifestations 
importantes de caractère commercial}, arlistique ou sportif, 
Champ d'application du présent chapitre. 
Liste des foires et réductions. 
Catégories de billets 
Droit à la réduction. 
Enfants. 
Validité des billets. 
Calcul des prix. 
Chapitre F. — Ragages (accompagnés et non accompagnés). 
Objets admis à l'enregistæment. 
Fnregistrement èt transport des bagages. 
Franchise, 
Echantillons et modèles appartenant aux voyageurs de com- 
merce. 
A'lonsement des délais de livraison. 


Ca'cul des prix. 
Appendice 1. — Champ d'application du tarif. 


Appendice M. — Liste des administrations participantes. 


Appendice HI. — Facilités acconlées pour le transnort des voyageurs 
en grounes par trains du service régulier ou par 
iraihis Spociaux. 

Appendice IV. — Modè'e de la carte de iégitimation internationale 
pour voyageurs de commerce, 

Appendice V. — Réductions accordées à l'occasion des foires. 





1. — Le champ d’app'ication du présent tarif est défini par l'appen- 
di e I. 

2. — Le tarif comprend: 

a) Le présent fascicule 1: Conditions de transport; 

b) Les fascicules 11: Tableaux des relations et des distancee, et 
les fascicules 1H: Tah'eaux « 


le prix, établis par pays et publiés par 

l'administration de chemin de fer principale du pays intéresed ; 
c) Les annexes an tarif, établies par trafic et qui groupent les 
dispositions particulières applicables dans les relalions entre cer- 


lains pays. 


3. — Les publications relatives À la mise en vigueur de ce 
tarif, à ses modifications et suppléments, ainsi qu'à son abrogalion, 
seront failes conformément aux prescriplioi intérieures d adrni- 
histrations intéresséee, 

4. — L'appendice IN au présent document donne la liste des adrmi 


hnistralions participant au tarif, avec l'indication des services inlé- 
ressés et de leurs adresses, 


Pase légale du transport. 


5. — Le transport est régi par la convention internationale con. 
cernant le transport des voyageurs et des bagages par chen uw 
fer (CIN + par es di positions [A pl mentaires uniforme D.C.V 
ainsi que par les di<posilions paruculières ci-après. 

Toutefok, dans les relalions avec les chemins de fer dn Mauro: le 
chemin de fer de Tanger à Fez, les chemins de fer evrien lLones 
du Nord) le chemin de fer de Damae-Hama et prolongements et es 


chemins de fer de l'Iraq. il est fait application de dispositions flen 
tiques à celles figurant d C. I. V. et des D.:C, V., ainsi que 


art PEL 
di 3 dis; )-1{100es par iculièr ci 1} res, 


Relations. 


6. — Les relations pour lesquelles il est délivré des titres de trans- 
Port internationaux sont reprises aux fascicules IL 


Catégorits de titres de transport émis. 


7. — Dans tous les trafi s, il est émis des titres de transport pour* 


Voyageurs isolés et chiens (voir toutefois chiffre 29 

Groupes utilisant les trains du service régulier 

Trains sépciaux : : 

Visite de manifestations importantes de caractère c mnmercial, 
artistique ou sportif; 

Bagages (accompagnés ou non accompagn“s) 


,8 — Les annexes particulières À chaque trafic peuvent prévoir 
l'émission d’autres catégories de titres de tran port 
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ns 
Utilisation des billets. Retards, correspondances manquées, suppressions de trains. 

9 — L'utilisation de certains trains ou de certaines voitures 2%. — Les trains désignés dans les horaires comme trains de 
(voitures couchettes, voitures-lits, voilures-salons, voitures pullman) luxe, ainsi que ceux composés exclusivement de voitures-lits ou 
d » heu à Ia perce \ de suppléments spéciaux qui sont de voilures pullman, sont exclus comme moyens auxiliaires de 
calculés conformément aux disposiiuns iulérieures des adminisira- transport en cas d'application de l'article 16 CIV. 

Lons ! cvs 

te Sur parcou où ne circulent pas de voitures de ; £ x 

dre on de ?* cla | lets de {re ou 2% classe ne sont valables Délerminafton du prix à percevoir. 
( d | voitu de la classe intérieure se trouvant dans le 
li 25. — Les prix du tarif figurant dans les fascicules IT et MN sont 

T En ’ cé pass, Il est délivré également, pour eu eee pur chaque réseau emprunté, dans la monnaie nationale 
des relati léterminées, des billets valables uniquement dans les Lames 
tuiain nnibu 26. — Les chapitres ci-après indiquent, pour chaque catégori 

1» Sur les bateaux qui ne comportent que deux classes, les de titres de transport, comment doivent être déterminées les taxes 
billets de tre et 2e cla nt valables dans la ciasse supérieure et des différents pays. 
ceux M wse dans là classe inférieure. 21. — Les taxes partielles sont converties dans la monnaie du 

13 Dans le cas d'itinéraires fa alt itifs, le voyage doit être pays de départ en utilisant le cours de conversion fixé par l’adminis- 
[41 t, var TT ANT d tre " « € 1 " ,» R a 
Sue un des Iineraires In diqu ur le biliel. Le passage tration de ce pays. Le total est arrondi conformément aux prescrip- 
dun ilinéraire à un autre nest pas admis tions de l'administration de départ. 

23. — Lorsque les lois d'un gays prescrivent la perception des 
Changement d'itinéraire. taxes de transport dans une monnaie autre que la monnaie natlio- 
nale, il est fait application des dispositions publites par l'adminis- 

1: Si le changement d'itinéraire n'intéresse que les lignes tration de ce pays pour déterminer le montant du prix à percevoir. 
da pays de la gare saisie Ce la demande, il est fait application % ; 

! et 30. — (Réservé). 
des dispositions intérieures de l'administration dont dépend cette » ) 
t 

1 Dans le ca ntraire, un bulletin de changement d'itiné- Cuarrrng B. — VOYAGEURS ISOLES ET CHIENS 
Toire peut être délivré par la gare saisie de la demande si cette 
pi dispu l ciéments lui permellant de taxer le changemer « : TE 
d'itinérele. : di acte .. » chengrment M. — Le transport reste soumis aux conditions indiquées an 

faite te 6 Er LT ‘ sé CRE chapitre A en toul ce qui n'est gas contraire aux disposilions 

n « ule € ap} | 1 ua rest livantes ci af rès. 

Si, du fait du changement d'itinéraire, il doit être emprunté, 
sur les lign d'un certain pays, un parcours plus long que le Catégories de billets. 

1 Î ut, l pm 1 la différence entre les prix d'un billet 

( ur PL Noiitol nr à ‘ votir 1 lé fuouron &er1 1 alt 
orne mare } raire el pour la voie lhigurant sur le 2%, — Il est délivré aux voyageurs des billets simples et d'aller 

. . * » l re “ge » 

vel ' en te le va 1rs d'un pays qui n'est et relour de 1r, et > classe, 
] par le billet primitif, il est perçu le prix d'un billet 23. — Les billets d'aller et retour peuvent être élablis: 
n: hp ma es io Par le même itinéraire à l'aller et au retour: 

16 Il ne peut être émis de bulletins de changement d'itiné- Par un itinéraire de retour différent de celui du voyage d'aller: 
paire st r piése tion de billeis vaiables seulement par un Iune- Avec gare de départ du voyage de retour différente de la gare de 
_ : Lip par excimpue, pour les billets speciaux de visiteurs de destination du voyage d'al'e 

suis Avec gare de destination du voyage de retour différente de la 

Surclassement. gare de départ du voyage d'aller. 
17 Si le surclassement n'intéresse que les lignes du pays 
nfants. 
Cd: la gare saisie de ln demande, il est fait application des dispo- 
F térieures de l'administration dont déperd > gure toiln a , ct 
| ! k: . x : PR . 2%. — Les enfants pour lesquels une place distincte n'est pas récla- 

1 À bulle ANS QS  SSICSSCINN t ne s nt délivrés que mée sont transportés gratuitement jusqu'aux limites d'âge indiqu‘es 
I in je # _ « onde { soit au par = agran Mae dans le tabieau ci-apres. 
eur le D di ovarour, SOIN à un arcours parti pris dans : : : 
les tabl us de prix remis à la gare isie de f demande. nl est 25. — Les enfants en âge de bénéficier de la gratuité, mais pour 

cu la fférence entre les pt lets noles corresnon- : squels une place distincte est réclamée, ainsi que les enfants avant 
] | hifi [] ( les prix pour biieis simples correspon s. 

épassé la limite d'âge prévue pour l'octroi de la gratuité, mais 


dant à la classe qui douil ètre empruntée et à ceïe du billet pri- 


Voyageurs munis de titres de transport sur le r‘seau de départ. 


19, — Tes voyageurs qui sont déjh munis de litres de trans- 
port sur le réseau de départ peuvent obtenir des billels complé- 
mentaire Les instructions de l'administration de départ déter- 
minent si ces billets compémentaires sont éiablis à partir de la 
dernière gare siluée avant la frontière de sorlie du pays ou à 
partir du point frontière luiméime, Les conditions du présent taril 
sont applicables à ces billets, sauf en ce qui concerne le chiffre 5 
pour les billets complémentaires émis au départ d'un point frontière 
el u intéressant qu'un seul pays. 


Ermnission des billets à l'avance. 
LA Les billets peuvent être émis À l'avance dans le délai 


Daximum d'un mois, à compter du premier jour de validité, 


Validité des billets, 


21 Les billets sont valables deux mois. Toutefois, les billets 
énus dans les pays hors d'Eur pe, ou à destination de ces pays, 
sont valables six m { l (us sution ln est Pas äp plicable à 
l'Al ie, à la Tunisie et au M roc. 

À La validité commence à courir à partir de la date fixée par 
le voyageur et indiquée sur le billet. 

La dure de validité peut être prolongée gratuitement 
dans ! nd ns indiquées par l'administration saisie de la 
dima ù le lullet n'a pu être utilisé dans les délais imposés 


‘4 
pour des cai mpérieuses (maladie, accident grave), que le che- 
lun de fer se réserve le droit d'apprécier. 


1 ayant pas atteint les limites d'âge indiquées au tableau ci-après, 
bénélicient d'une réduction de 30 p. 100. 

26. — Les limites d'âge pour l'octroi de la gratuilé 
sont les suivantes: 


é et du demi-tarif 
































— 
PATS GRATUITE RÉDUCTION 
a jusqu'à : de 150 p. 109 jusqu'à : 

Bulgarie ..scsoosssscccsses | 5 Ans révolus. 10 ans révolus. 
Hongrie s.sscsssssossessss | © ans révolus. 10 ans révolus, 
POIOŒN© ..occcccccoccsoses } 5 ADS FOVOINS, 10 ans révolus. 
Roumanie ....cssossc.sse | © ANS révolus. 10 ans révolus. 
Tchécoslovaquie .........| 5 ans révolus. 10 ans révolus. 
Danemark scscsssossoosses | à ANS révolus. 12 ans révolus. 
Finlande ,s.soossssesse. | à ans révolus. 12 ans révolus. 
NOrVÔLe ..osssosssssessos. | & ans révolus. 12 ans révolus. 
Suède s.sssossssosssseos.. | 6 ans révolus. 12 ans révolus. 
Autriche ....sssescsssse. | 6 ans Iévolus. 14 ans révolus, 
Grande-Bretagne .........] % ans révolus. 14 ans révolus. 
Jla! cssssocscssesecscses | & ORS IÉVOIES, 14 ans révolus. 
SUISS@ ........000..0... 1 6 ans révolus, 16 ans révolus. 
AUITES PaYS............... | à ans révolus. 10 ans révolus. 


7. — Les annexes particulières à chaque trafle peuvent prévoir 
des dis sposilions différentes de celles visées ci-dessus. 

3, — Pour l'application des dispositions relatives au transport des 
enfants, il y a lieu de considérer l'âge au jour du commencement du 
voyage, 

a) Pour ce qui concerne le réseau des chemins de fer de l'Eft 
nsrois, Celle adininistration se réserve, jusqu’à nouvel ordre, le 
droit d'exprimer ses prix du tarif ea francs suisses. 





_— 
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Chiens. 


29 — Les chiens qui accompagnent les voyageurs dans les voitures 
ou qui doivent étre transportés dans Jes niches des fourgons a 
Lagages sont acceptés en trafic direct, sanf dans les relalions inté- 
ressant les pays suivants: Danemark, Finlande, Gramde-Bretagne, 
rvège, Suède. 

40. — Les propriétaires des chiens transportés dans les niches 
ces fourgons à bagages sont tenus d'eflecluer le chargement, le 
déchargement, ainsi que le transbordement aux stations de corres- 
gondance. 


7 


Arrêls aux stations intermédiaires. 


41. — Le voyage peut être interrompu à volonté, à toutes les 
gares situées sur l'itinéraire du billet. 

42. — Si l'arrêt se produit en Espagne, en Grèce, en Hongrie, aux 
Pays-Bas, en Pologne, en Roumanie, en Tchécoslovaquie, en Yougo- 
slavie, le voyageur est tenu de faire timbrer son billet avant de 
quitter la gare d'arrêt. Sur les autres parcours, l'arrêt est autorisé 
ans formalité. 

Le non accomplissement de la formalité du timbrage, lorsque 
celle-ci est exigée, entraine la nuliülé du billet sur le trajet de méme 
sens restant à effectuez sur les lignes de l'administration inléressce. 
S'il s'agit d'un billet d'aller et retour et si l'arrêt a eu lieu au 
cours du voyage d'aller, cette nullité ne s'applique qu'au parcours 
aférent au trsjet d'aller. 


Calcul des prir. 


43. — Les taxes gour voyageurs adulles isolés sont calculées de 
Ja façon suivante, en utilisant les tableaux de prix des fascicules IL! 
(un des fascicules H); 

a) Rillet simple: prix indiqué dans le tableau pour la distance 
correspondante ou en regard de la relation considérne. 

b) Billet d'aller et relour valable à l'aller et au retour par le 
mème itinéraire : 

Lorsque les tableaux n'indiquent pas de prix spéelaux pour les 
trajets aller et retour: prix égal au double du prix du billet simgle; 

Lorsque les tableaux indiquent des prix spéciaux pour les trajets 
aller et retour: applicalion de ces prix. 

c) Billet d'aller et relour avec itinéraires différents à l'aller et au 
re'our : 

Si les lignes d'un pays ne sont empruntées qu'une seule fois, 
À l'aller cu au retour: perception pour le parcours correspondant du 
prix du billet simple; 

Si les ligues d'un pays sont empruntées à l'aller et au retour: 

Lorsque les tableaux n'indiquent pas de prix spéciaux pour les 
trajets aller et retour, il est perçu le prix du billet simgle pour 
chacun des trajeis aller et retour; 

Lorsque les tableaux indiquent des prix spéciaux pour les trajets 
aller et retour, ils précisent en outre: 

S'il faut percevoir Je prix aller et retour sur la moitié de la 
distance totale, 

Où bien 

S'il faut percevoir la moitié du prix aller et retour caleulce pour 
cnacun des trajets ailer ct retour. 

d) Billet d'aller et relour avec gare de départ du voyage de 
rriour différente de la gare de destination du voyage d'aller, ou 
lien avec gare de destination du voyage de retour différente de la 
gare de départ du voyage d'aller. 

Pour le ou les pays dont défendent ces gares: prix du billet 
simple pour tous les parcours effectués, 

Pour tous les autres pays: taxation comme en c) ci-dessus. 

4. — Les enfants payent la moitié du prix prévu pour les aduites. 

45. — Le transport des chiers est taxé à la moilié du prix des 
billets simples de 3 classe pour adulles. En cas de trajet aller ct 
retour, cette taxe est appliquée à chacun des trajets aller et retour. 

Lorsque le tableau d'un pays comporte des prix spéciaux pour 
trains omnibus, ces prix servent de base pour la laxation des chicns. 


46 à 5. — Réservé. 
CHaPrtRE C. — GROUPES PAR TRAIN DU SERVICE RÉGULIER 


5. — Le transport reste soumis aux conditions indiquées aux 
chapitres A et B pour tout ce qui r'est pas contraire aux dispo- 
sitions ci-après : 

Objet du chapitre. 


52, — Les groupes vovageant dans les trains du service régulier 
peuvent oblenir une réduction s'il est payé au minimum le prix 
réduit pour : 

40 adultes dans le cas de groupes ordinaires; 

10 élèves étudiants ou jeunes gens dans le cas de groupes d'élèves, 
d'étudiants ou de groupes de jeunes gens. 

Deux enfants (voir chap. B) comptent pour un aduile, 

Le chef de groupe est compris dans ce nombre. 





53. — Les élèves ou étudiants doivent appartenir à une institution 
officielle ou reconnue ; les jeunes gens ne doivent pas avoir atteint 
l'âge de vingt et un ans et doivent appartenir à un groupement 
de jounesse reconnu. L'administration de départ décide de 1 appir 
cation de cetle prescriplion 

54. — Les groupes doivent étre accompagnés par un chef de 
groupe responsable. 

55. — L'administration de départ peut refuser le bénéire de 
la réduction lorsque les membres du groupe n'ont pas un but dé 
voyage Commun. 


Catégories de billets. 

56. — IN est délivré des billets de fre, 2e ei 3e classe, pour des 
trajets simples et aller et retour, Le voyage peut comporter des 
solutions de continuité ou des parcours non repris aux fascicules 1 

57. — Les membres d'un groupe peuvent voyager dans des classes 
différentes, soit sur le parcours total, soit sur des parcours parlieis, 


58, — Les voyageurs constituant le groupe doivent voyager par 
les mêmes trains sur le parcours total, La totalilé ou une parte 
des membres d'un groupe ordinaire munis de billets d'aller ef 
relour, par le même itinéraire à l'alter el au relour et san “ur 
lion de continuité, peuvent voyager isolément au re'our vconiré 
pavement d'un supplément, à la condihion que celle po-silulité 
soit prévue à l'appendice IN, pour tous les pays intéressés au 
transport, Le relour isolé doit Cire onnoncé lurs de la deinande 
de biilet, 


Réductions. 


59, — Les réductions accordées sont indiquées dans l'appendice HT, 
Si les proiesseurs, survesllants, chefs de groupes, qui à&-compaghent 
les groupes déièves, d'étudiants ou de jeunes gens, n'ont pas 
droit à la réduction prévue pour les groupes, ils bénéfleient de la 
réduction prévue your les groupes ordinaires, celle-ci élant calculce 
compte tenu du nombre tolai des participants. 

60, — Un groupe peut étre formé de personnes de différentes 
catégories (voyageurs ordinaires, élèves, éludiants ou jeunes gens), 
Dans ce cas, les personnes de chaque catégurie ont droit à la réduc- 
tion prévue, compte tenu du nombre lolal de participants, sous 
réserve, toutefois, que le nombre de voyageurs bénéficiant de la 
réduction la plus forte soit au moins de 10, 


Accompagnaleurs de groupes. 


GA. — TI est accordé des biliets gratuits d'accompagnatcurs dars 
les conditions suivantes : 

4 biliet gratuit s'il est pavé pour 15 à 50 adulles; 

2 billets gratuits s'u1s sont payés pour 51 à 100 adultes: 
5 billets gratuits s'ils sout payés pour 101 à 1%0 adultes; 

4 billets gratuits s'ils sont payés pour 151 à 209 aduites; 

5 billets gratuits s'ils sont payés pour 201 adultes el plus, 

62, — Dans le cas où tous les voyageurs ne sont pas transportés 
dans la même classe: 

Un billet gratuit est accordé dans la classe supérieure s'il y & 
6 voyageurs adultes payants transportés dans celle-ci: 

Tous les billets graluits sont accordés dans la classe supérieure 
si le tiers des voyageurs adultes payants est transporté dans celle ci. 


Trains. 


63. — Le voyage en groupe doit être effeclué par les trans 
(bateaux) et aux jours indiqués sur le billet. 

L'administration de départ se réserve le droit de suspendre pen 
dant certaines périodes et pour certains trains (bateeux) l'applica 
Uüon des dispositions faisant l'objet du présent chapitre. 


Arrêts en cours de route, 


64. — Le voyage ne peut être interrompu que dans les condit'one 
indiquées sur le billet. Des arrêts supplémentaires peuvent Glie 
accordés en ccurs de route par le chernmun de fer. Dans le cas ce 


retour individuel, les arrêls en cours de roule sont autorisés dans 
les conditions prévues pour les voyageurs isolés (chap. H, chi 
{res 41 el #42). 


Annonfe des groupes. 


65. — Les organisateurs doivent faire connaître leur vovage À 
la gare de départ au moins quinze jours à l'avance (trente jours en 
trafic avec la Grande-Bretagne). Les demandes préserrte AT un 


délai plus court doivent être prises en considéralion, Si est encore 
possible au chemin de fer de prendre les mesures nécessaires pour 
assurer le transport. 


66. — Les indications à fournir son! les suivantes: 

a) Nom el adresse des organisateurs: 
b) Nombre total de participants, en précisant, par classe de vot- 
ure ; 


S'il s'agit d'un groupe ordinaire: le nombre de vovageurs adultes 
et le nombre et l'âge des enfants devant bénéficier de p. 100 
de réduction ; , 

S'il s'agit d'un groupe d'élèves on d'étudiants: le nombre et 
l'âge des enfants devant bénéficier de Id) p. 100 de réduction, le 
noinbre des autres élèves et des étudiants, le nombre des protes- 
seurs et des surveillants, le nom de l'établissement d'enseigncun nts 
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S'il git d'un groupe de jeunes gens: le nombre et l'âge des 
jeune ge devant bénéficier de % p. 100 de réduction au titre 
enfat le mnbre de jeunes gens ne pouvant bénéficier de ceile 
réd et 1! lt itteint vingt et un ans, le nombre de 
] e vingt et \ ans et plus, ainsi que le nom du grou- 
jt tit 

( Le parcours et ] e à suivre, avec les différents jours 
d' \ d et t hatnnt " t er. 

di | mm « ' "| devant voyager gratuitement: 

ei 1 ! t, ! 1 de voyageurs devant se déplacer 
| l 1 I if 

‘ L'or r t nt d: l'exactilude des indications 
{ ir | ] ] 

Calcul d« prx 
! ] 1% | 1r ! sont 
(L tal IX de prix: 
es au moyen des coefficients correspondant aux réduc- 
Li e 
à relation ne figure pes dans le fascicule IT, indiquées 
( ucuduer par la isiralion 1nièr ce 
| l t | cot #. le prix est cale 114 
1 ince tlolale à parco le chaque pays et 
h 
| ] lans chaque « particulier 
pur 

| retour iduel est alm le prix total réduit corres- 
] 1 td et relour doit être majoré, pour les per- 

' t hviduellement, du inontant du supplément 
i Pa , Hi 

AL Pour les enfants, il est perçu la moilié du prix réduit 
| Û Il tef sur les parcours belges et espagno!s, il est 
pereu la moitié du prix à p'ein tarif pour adultes, 

sur Îles par oui ni . il est fnit application lorsqu'il c'aeit 
de pes d'élèx d'étudiants ou de jeunes gens, de la réduction 
de prix pr te à l'appendice HI 

i à. Crva 

Cuarim D, — 7 NS SPÉCIAUX 
76 le trameport reste soumis aux disposilions faisant l'objet 
des chapitres À à C en tout ce qui n'est pas contraire aux di:po- 
sil pre 
1. — Trains sp‘ciaur conrédés, — Conditions d'application 
uu pre ent « hapitre, 
77 Les administrations de chemins de fer intéressées peuvent, 


sur demande présente dans chaque cas particulier à l'adminis- 
tration de départ, accepter Ja mise en circulation de trains épé- 
claux pour le tran<port de voyageurs sur des parcours simples et 
al'er el retour. 
78 I n'est pas admis que sur le parcours du train spécial les 
‘urs effectuent une partie du parcours en train spécial et 
une partie dans les trains réguliers, 
; Les r'Auctions accordées et les minima de garantie à perce- 
Voir sont indiqués à l'anpendice HI, 


Accompagneleurs. 
0 Des billets gratuits d'accompagnaleurs sont accordés éans 


limitation de nombre dans la limite de un bilet gratuit par 
cinquante voyageurs payants. 


Voitures spéciales, 


af Sur demande, des voilures spéciaies peuvent étre fincor- 
porces dans les trains speciaux. 

Les taxes de transport pour les voitures spéciales sont findi- 
quées dans les tableaux de prix des fascicules il (ou 11) des admi- 


histrations intéressées, Ces taxes ne sont pas à ajouter au minimum 
de garantie prévu pour Ja circulation du train spécial. 

Le taxes particulières à percevoir pour l'utilisation de voitures 
spéciales sont indiquées, le cas échéant, par la compagnie pro- 
priftaire de la voiture, 


9, — Trains spéciaux organisés par les administrations. 


8? . Les conditions applicables an transport dans Îles trains 
spéciaux organisés par les administrations (par exemple trains- 
croisières internationaux) sont établies dans chaque cas paruculier 
à la demande de l'administration de départ, 


89 à 85 (réservé 


Cuarrrnre FF. MAÉDUCTIONS ACCORDÉFS POUR LA VISITE DE MANIFESTATIONS 
IMPORTANTES DK CANACTÈNE COMMERCIAL, ARTISTIQUE OU SPORTIF 


86. — Le transport reste soumis aux conditions indiquées aux 
chapitres À et B en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions 


crapres, 





—_—_—_—_——_—_ 


Champ d'application du présent chapitre. 


87. — Les dispositions faisant l'objet du pr‘sent chapitre «'appti. 
quent aux foires. Elles peuvent être appliquées par analogie pour 
la visile d'autres manifestations; dans ce cas, les instructions sont 
données dans chaque cas particulier, 


Liste des [Juires et réductions, 


RQ, — Les foires pour lesquelles des réductions sont accordées 
ainsi que le taux des réductions sont indiqués dans l'appendice V, 
Les dates d'ouverture et de fermelure des fuires font l'objet d'une 


Pibuicauon Gas Chaque Cüs pParucCuier, 


Catégories de billets. 


8Q Il est émis des bilets d'aller et relour de fre, 2% et 3e classe, 
soit pour les visiteurs, soit pour les exjosamts el leur personnel, 
M, — Les billets sont incessib'es, Ts doivent être établis par 
un des ilinéraires normalement ulilisis. Les changemenis d'itiné- 


raires ne sont pas admis. 


Droit à la réduction. 


m Billets pour visiteurs, — Ces bil'e!s sont délivrés sur présen. 
tation d'une curte de légitimation nominalive émise par le comité 
de la foire, La forme et le contenu de cette carte sont arrêtés pou? 
chaque manifestation, Ces billets ne sont valables au relour que 
si le fivhet spécial qui les a-compagne porte le timbre de la foire. 
Les billets ne sont valables que conjointement avec la carte de 
légitimation. 

9, — hillets pour exposants et leur personnel. — Les dispasi- 
tions prévues pour les visiteurs des foires sont appicables. De 


plus, les intéressés doivent présenter une attestation de la foire 


cerliliant leur qualité d'exposant, 


Enfants. 


0%. — Jes enfants n'ont droit À aucune r'duction supplémentaire, 
Il leur est délivré des billets de trafic ordinaire (voir chapitre B), 


Validité des Lillets. 


9%. — Les billets ont les validités suivantes: 

a) Billets pour visiteurs: 

A l'aller: du cinquième jour avant l'ouverture de la foire jusqu'au 
dernier jour de la foire : 

Au relour: du jour de l'ouverture de la foire Jusqu'au cinquième 
jour après la clôture de la foire. 

LA voyage d'aller doit être terminé au plus tard le dernier jour 
d'ouverture de la foire. Le voyage de retour ne doit pas être ceim- 
uencé avant le jour de l'ouverture. 

b) Billets pour exposants et leur personnel: 

Un mois avant l'ouverture de la foire et un mois après la clôture 
de la foire. 

05. — Les validités sont inscrites sur des flchets spéciaux qui doi- 
vent être joints aux biilets. 


Calcul des prir. 


06. — Les prix réduits à percevoir figurent dans les tableaux de 
prix correspondants ou sont déterminés à l'aide des coefficients qui 
y sont indiqués. 


97 à 100. — (Réservé.) 
Cuarrrme F. — BaGaGEs faccompagnés el non accompagnés). 


401. — Le transport reste soumis aux conditions indiquées an 
chapitre À en ‘out ce qui n'est pas contraire aux dispositions ci- 
après, 

Objets admis à l'enregistrement. 


102, — Sont admis à l'enregistrement comme bagages: 

Les objets désignés à l'article 17 CI; 

Les chiens enfermés dans des cages présentant des garanties suff- 
santes : , 

Les appareils de prises de vues cinématographiques, emballés 


Enregistrement et transport des bagages. 


103. — Les bagages sont enregistrés sur présentation d'un ballet 
direct, de billets successifs, de billet à coupons émis par les agences 
de voyages, de cartes et permms de circulation se faisant suite et 
couvrant le parcours total jusqu'à la gare de destination des bagages 
(bagages accompagnés). 

104. — Le voyageur peut, pendant la durée de validité de son 
billet, faire enregistrer des bagages ou bien directement pour le 
parcours total de la gare de départ à la gare de destination, ou bien 
pour des fractions quelconques du parcours total, pouvu qu'aucune 
des fractions ne soit empruntée plus d'une fois. 
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105. — Les bagages peuvent également étre admis au transport 
par une voie autre que celle indiquée sur le billet ou sans présen- 
tation de billet ‘bagages no: accompagnés) ; dans ce cas, l'enregis- 
trement ne peut être effectué qu au départ et à de-linalion des gares 
pourvues d'un bureau de douane (ces gares sont désignées dans le 


tableaux de prix par le signe {-\ ). 


106. — Dans les relations où les billets permettent l'utilisation 
facultative du chemin de fer ou du bateau, les bagazes sont toujours 
transportés par chemin de fer. 

407. -- Les horaires indiquent d'une facon spéciale les trains et 
autorail: dans lesquels les bagages ne sont pas transportés ou sont 
transportés avec certaines restrictions, 


Franclise. 


108, — Dans les pays et sur les parcours suivants, chaque voya- 
geur adulte a droit, dans le cas de bagages accompagnés, à 3) k£ 
ce franchise; celte franchise est rameuée à 20 kg pour les enfanis 
transportés au demi-tarii: 

Belgique (seulement en transit avec la Grande-Bretagne), France, 
Scrre, urèce, Grande-Brelagne, Iraq, Liban, Luxembourg (seulement 
en trafic et en transit avec la Grande-Bretagne), Maroc, Pays-bas 

culement en trafic et en transit avec la Grande-hrelagne, sauf 
pour les bicyclettes et les motocyciettes), Portugal, Espagne, Syrie, 
lurquie, parcours maritimes espagnols, parcours maritimes entre 
la Grande-Bretagne et le continent. 

La franchise est déduite du poids réel lors du ealeul de la taxe. 
Il n'est pas accordé de franchise pour le transport des bagages 
Lon accompagnés. 


Echantillons et modèles appartenant aur voyngeurs de commerce. 


109. — Les échantillons et anodèles lransporté:, dans un but pro- 
fessionnel, dans des mmalles, paniers, valises ou autres emballases 
en usage dans le commerce sont, sur présentation de billets (bagages 
accompagnés), transportés à prix réduit eur les parcours des pays 
dont les tableaux de prix prévoient des taxes spéciales. Les objets 
ne doivent pas être destinés à la vente, 


110. — Lors de la remise de ces bagages an transport, le voyageur 
doit présenter, en plus du bület, la carte profussionnelle interna- 
lionale dont le modéle figure à l'appendice IV. Celte carte doit être 
visée par la chambre de commerce compétente ou les autorités &e 
police dont dépend, soit le Leu de résidence du voyageur, soit le 
siège de la firme. Le chemin de fer a le droit de wvériiier le contenu 
des bagages. 


Allongement des délais de lirraison 


111. — Lorsque des bagages sont transportés vix Barcelone, Lis- 
ponne, Madrid, Paris, Prague, Valence, Varsovie où Vienne, les délais 
de livraison sont augmentiés: 

Via Paris, Prague et Vienne: de 14 heures: 

Via Barcelone, Lisbonne, Madrid, Vatence où Varsovie : de 24 heures, 


Calcul des prir. 


412. — La taxe pour le transport des bagages est calculée sur la 
base du poids réel arrondi aux 10 kg supérieurs après dédnclion, 
le cas échéant, de la franchise, Les taxes correspondant à Ja distance 
doivent être anuilipliées par le nombre de coupures de 10 kg que 
comprend l'envoi. k 


143, — Les prix de transport des bicycleltes non emballées sont 
cascuics d'après les poids ci-après : 

Ricyclettes à un siège: 20 kg; 

Picyclelles à deux sièges: 30 kg: 

Bicyclettes à un siège, avec moteur propulsif: M kg. 

Lorsqne le pe age est expressément demandé, le poids réel sert de 
base pour la taxation. 

Les bicycleites ermmhallées, les motocyclettes, les fauteuils à malades 
et les voitures d'enfants sont laxés d'après leur poids réel, 

113. — Lorsque les tab'eaux de prix prévoient des taxes spéciales 
pour bagases non accompagnés ou échantillons el modèles de voya- 
reurs de commerce, celles-ci sont seules applicables pour le tran-port 
ce ces bagages, 


115 à 120 (réservé), 





Arrexmcr I 


Champ d'apylication du tar f. 
Cet appendice sera mis au point lorsque le tarif sern oblig 


A our e appliqué par toules jes adrninisiralions parlicipant à 
U, 1, C. 





ArPENnICE 11 


Liste des administrations participantes, 
Chemins de fer algériens, Deuische Bundesbahn, Deutsche Reirhe 
haluin, Osterreichische Bundesbahnen, Société naltwmae des chemins 
le fer belge, Chemins de fer de l'Elal buigare, Chenmns de fer de 


LI 

l'Etat dans, Réseau national des chemins de fer espaznols, Che- 
mins de fer de l'Etat de Finlande, Société nalionaie des chenuins de 
ler français, British Raïilways (S), Pris Raflways (E), Chenuns d8 


de fer de l'Etat hellénique, Chemins de fer de L'Elal hongrois, Lin 
mins de fer de l'Etat vranien, Chemins de fer de l'irak, Israut 
Railways, Ferrovie Ilaliane dell stalo, Société des chemins de fer 
de Pathas Hama et prolongements, Société nalopale des Chemins 
de fer luxembourgeois, Conmaguie des chemins ée fer du Marur, 
Compagnie francu-espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez, 
Chemins de fer de l'Etat norvégien, Chemins de fer néerlandais, 
Chemins de fer polonais. Compagnie des chemins de fer portugais, 
Société Estoril, Chermins de fer roumains, Eisenbalhnen des Saar- 
landes, Chemins de fer de l'Elat de Suèle, Chemins de fer fcdé- 
raux suisses, Chemins de fer des Alpes bernoises, Chemins Ge fer 
de l'Etat svrien, Clumins de fer tchécosltosaques, Commagnie fer- 
uière des chemins de fer tunisiens, Chermine de fer de l'Elal de la 
république turque, Chemins de fer yougoslaves, 


— 


APP&NDICE Il 


Facilités acrordéres pour le tran port des voyageurs en groupes 
par trains du service regulier où par truins Specaur, 


Ce tableau indique ‘es taux de réduction accordés à ces vora 
geurs par cha une des administralions participantes 
l'our les parcours Société haliohale des chemins de fer français, 
il! sera fait applicalion des dispositions prévues par le titre 1 du 
« Tarif s écial d’:s voyageurs en grou] » de la Socitité nallonaie 
des chemins de fer français. 
nm 


APPENMICE IV 


Modèle de la carte de legtmation internationale 


pour toyuyeurs de Cormnerce, 
ee . L'» ..... 
(La Société nationn'e des chemins de fer franrais n'accordera 


aucune facilité spéciac aux délenteurs du celle carie.) 


APPENMCE V 


Pl du fions art ri rs € l'occa ton d: $ Joire À 


Ce tableau indique les taux de réduction accoriés pour charune 
des principues foires européennes par chacune des admis rations 
paürucipauics 

Pour les parrours Sociélf nalionale des chemins de fer français 
il sera fait imention des disposilions déjà appiiquées par la Société 
nationale des chemins de fer français. 


La Société nallana'e des chemins de fer français a soumis À 


l'homologation ministérielle la proposition de modilier cotmine suit 
le lasil n° 1066 et le recueil K. 


TARIF Ko 106 


Trar sports en containers. 


CN ONE NT ON RSS HA RE LC US st dd DE CR de 're'e. ss à: vo 

8 NH. — Disposilions applicables aux petits container munis 
d'organes de roulement d'une contenance minimum de 1 mètre 
cube et maximum de 3 mètres cubes, 

Art. 13. — Taxaljon à charge. 

La taxe ainsi obtenue est. nour les containers de chendn de fe r, 
majorée, pour le trafic intérie fra , du drut d'utilisaton prévu 
au n° 521 du recueil R 
. . . . . . . LA 

& Fil. - ] pos lions à pli 11) \IIX en int d 1e x ne 
d': pit s «| . nt s cul et aux cont s d [l on! (l “ au 
pius égale à 3 mètre uses non munis d'organes de roulement 

Art. 1 1 ixatiot 1 Chart 
. . . . . . - - . . LZ 

loulc!o k \ thautn € poid var f biet 
d'un groupage dans h | des di! e | * és 
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a) lo | containers de chemin de fer, majorée, pour le trafic 
ntérie [ is, du droit d'utilisation prévu au n° 5:% du recueil KR; 
b) Pour les rs de particuliers, réduite du pourcentage 
délu 
Sessesecess il ns changement . ss secseccts 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . L] . . . . . . 
( i Tralic internationetl 

Ar! ; Taxation di transports en trafic International (1): 

« La tax , ) Î est dit au chapitre 3 est pour les 
contu le epnin de Û és sous le couvert d'une lettre de 
Vo ta ( apart d e gare qe la Soriclé nalionae 
des : 1e 1 [ \ majorce à titre de droit d'ulilisaon, 
pour | ce expéditrice francaise iSqu'à la gare 
desti étra re Î | dire idiquie 1 n° ;,0 du recuell KR 
en mn | du 1 le I 

Pour ! trans] ( rs de l'esrère en provenance de 
l'é ett d'une letti ce “tur interna- 
lon t \ a re 1 Ia à té mationale des 
ch: ler fra | l 1 de droit d'ult tion. 

] IL MR 
Barèmes et tar dans Les Lars Ce rénlementation 
LL . - L2 . o - . - . . LL . . - . . -. - . . L1 
A TA AUTESSOIMES 

















L ne — = —— ——— —_— - ———— * 
JMERO | t 
At | PRIX A PERCEVOIR 
de prix 
es nee EE 
si | | à rercevo en tra intérieur francais, 
| | er en plu le la taxe de transport, 
Û par ir des lignes de la Société nationale 
ce hemias de fer francais el des réseaux secondaires 
L ul EL [ 1 LL TA 
736 Droit d'util lion À percevoir e \ fr ” nternational, Re: 
conta er ul ( P ce à taxe er fran Ï rt, pour 163 
pa rs français et Ctra I rl. 26). » 
Pelits € L Autres containers 
TRUE où non d'une capar lé 
d'organes de roulement de plus de 3 ms 
d'une capa à l'exception 
= — — ds containers 
Paye | le pli | de plus | à porteur aménagé 
n | 
| jusqu'à R- à | À container / pa /) 
n >? m - 
: s traneportss 
1 m? jusqu à jusqu'à | ”_ 
| sur jours propres 
2 m' 3 m? Û 
- | v'agons porteurs). 
Francs Francs Francs Francs. 
Allemaune Ru 
publi ju fu di 
| it} ..... 
Espagne ... gg 1.1 ne 
ltalie . , 1.21 1.656 
Grande-Bretagne 
Grand d'il le 
Luxen» g | 
\hemazsne wi 
orrentalt .. 
Autriche ,....,., 
Danemark ...... . sa 
Pavs-h 1.153 1.406 1.7: 2.346 
PV'OFPUMERE sc... 
! l slow | t 
You lave | 
Rulgarie ........ | 
Grèce ... .….. f 
Ilongrie . c….. s an un 
- to ne } 1.518 | 1.898 | 2.277 3.036 
Romane ...... \ 
EP ... ! 
Finlande sus... | on 
NOPVÈLE soso 1.963 | 2.929 | 2.796 3.126 
rurquie . l 








(Paris, le 9 juin 1955.) 
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La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations des chemins de fer intéressés, a fait connaitre 
à l'administration supérieure son intention de meltre en vigueur, 
la fer juillet 1955, un %° supplément au tarif international pour 
le transport des colis express entre la France, le Luxembourg, la 
Pe'gique et s Pavs-bas, d'autre part, l'Autriche, la Hongrie, la 
Yougoslavie, la Tehéces waquie, Ja Pologne, la Bulgarie, la Rourna- 
nie, la Grèce el la Turquie, d'autre part. (Edition du 4er décem 
bre 1902.) 


1} 
u 
nl 
hi 
! 


(Paris, le 10 juin 1955.) 





’ 


La Société natjonale des chemins de fer français, d'accord avee 
les administrations des chemins de fer intéressés, a fait connaire 
à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur, 
le 1er juillet 1255, un huitième suppkment au tarif international 
our le transport des colis express entire la France, la Belgique et le 
Luxembourg, d'une part, le Danemark, la Suède et la Noriège, 
d'autre part (édition du 1% mars 1935). 

Ce supplément a pour but de tenir compte de l'augmentation deg 
tarifs intérieurs suédois intervenue le 1er février 1955. 


(Paris, le 10 juin 1955.) 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal uofficiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisation provisoire. 


01 mai 1X%5. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 153 mai 1%55 tendant à créer, à l'annexe HI au 
tarif international pour le transport des marchandises entre la 
France et la Sarre, des dispositions spéciales applicables à «les 

envois d'œufs, volailles et produils laitiers en remorques ra 

route, au départ de Rennes, à destination de Brebach. (Journd 

offic el du 24% mai 1959.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du fe juin 1955, sous réserve de la décision 
ué‘lnitive à intervenir après achèvement des formalités de 
truction réglementaire. 


11 juin 1955, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 mai 195 tendant à compiéier le labieau 1! 
du chapitre 2 du tarif n° 116 par l'inscriplion des relations sui- 
vintes: 1o de Lyon-Brotteaux e!* Lvon-Guillotière à Lyon-= 
Clair, et vice versa: 2° de IDiion-Ville à Dijon-Porte-d'Ou'he- 
Perrigny, et vice versa; 3° de l'une quelconque à l'une «au 
conque des gares desservant la ville de Melz. (Journal ofjicil 
du 17 mai 1%5.) 


B. — Homologation. 


6 juin 1925. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 5 mai 1953 tendant: 1° à créer, au chapitre 3 
(8 11) du tarif ne 6, des dispositions spéciales pour le transport 
des apéritifs, bières, cidres et puirés, eaux-de-vie, jus de fruits, 
limonades gazeuses, liqueurs, rhums, sirops, sodas, spiritueux, 
vins, remis en boites métalliques ou en bouteilles, dont le poids, 
emballage compris, ne dépasse pas 1.500 kg par litre; 2° à amt- 
nazer les prix prévus au lableau HI du recueil T pour les envois 
cflectués, par expédition n'excédant pas 120 litres, aux condi- 
tions du tarif ne 6, chap. 3 ($ fi). (Journal officiel du 10 mai 
195.) 


9 juin 19%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du + juin 19%55 tendant à mettre en vigueur un 
premier supplément au tarif international C. E. C. A. ne 2301/6701 
pour le UT à petite vilesse, par rame, des combustibles 
minéraux de la Eeigique et des Pays-Bas sur la France. (Journal 
officiel du 7 juin 1%5.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 10 juin 1955, sous réserve de la décision 
défintive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins 
truction réglementaire, 


C. — Décision portant rejet d'une proposition. 


9 juin 1933 — Société nationale des chemins de fer français. — 
lroposition du 29 avril 1955 tendant à créer un tarif interna- 
tional pour le transport de pierres à macadam expédiées de 
cerlaines gares belges désignées à destination de certaines 
gares francaises désignées, via Quiévrain/Blanc-Misseron et Blan- 
dain,Baisicux. (Journal officiel du 3 mai 1%.) 

Rejet après décision de veto du 21 mai 1955. (Journal officiel 
du 24 mai 1955.) 
+ee- 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l’extensin de l'avenant n° 2 à la conveniion coilective 
des exploitations agricoles du Rhône. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre Ier 
du code du traraii.) 


Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en application de 
l'article 31 du livre Ier du code du travail, un arrêlé tendant à ?r 
dre obligatoire pour tous les employeurs et Salariés des explaitations 
azricoles et assimilées du Rhône l'avenant ne 2 à la convention 


colleciive étendue des exploitations agricoes du département conctu, 


le 28 février 193, à Lyon, entre, d'une part, la fédération départe- 
mental: des exploilants agricoles du Rhône, le syndicat des produc- 
teurs de l'horticulture et de la pépinière de la région 1x 
le syndicat des maraichers de la région lvonnaise et, d'autre part, 
la ct ion fédérale du Rhône de la fédéra )n halronae des travail- 
jeurs de l'agriculture {C. G, T.) et le syndicat libre des travailleurs 


de la terre (C. F. T. C.) 


iinuse et 


Cet avenant a pour olfjet de substituer de nouvelles dispositions 
à celles prévues par les articles 20, 24, 22, 23, 24, 27, 90, 91, 35, 
6: et 65 de la convention susvisée des exploitations du Rhône «n 


di du 2% août 1952, modifiée par l'avenant n° 1 du 23 sep 


Le texte en a élé déposé le 93 février 1955 au greffe de la fustive 
de paix du Ir arrondissement de Lyon. 

*s organisations professionnelles et toutes personnes intérecsés 
sont priéez, conformément à l’article 21 k du livre ler du code d 
travail, de faire connaitre dans un délai de quinze jours leurs shser- 
vations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées nn minisière da 
l'agriculture (direction des affaires professionnelles et  sariales, 
der bureau), 75, rue de Varenne, Paris (7%) (inutile d'affranchir). 





Avis de concours à la caisse nationale ce crédit agricole. 


Un concours enr épreuves réservé aux candidats masculins <'an- 
vrra le 11 octobre 1%35 à Paris pour douze emplois d'inspecleur 
üdjuint à la caisse nationale de crédit agricole. 

Les nolices relatives aux conditions de ce concours sont tenues 
à la disposition de toute personne qui en fera la demande au direc- 
teur général de ;5a caisse nationale de crédil agricole, 930, rue Las- 
Cases, Paris (%*) (bureau du personnel), 





Avis relatif à l'ouverture en 1955-1956 d'une session 
de la section d'études suserieures des industries du lait. 





La session 1955-1956 de la section d'élades supérieures ces indus- 
Vies du lait s'ouvrira le 1 août 19, 

l'ou:ront êlre admis en qualité d'élèves réguliers à la seclion: 

1° Sans Concours: 

A. — Sept élèves diplômés des établissements d'enseignement 
supérieur agricoie dont: 

Deux élèves diplômés de l'institut nalional agronornique ; 

Trois éièves diplômés des écoles nalionales d'agriculture : 

Deux cièves diplômés de l'écu:e nationale des industries agricol 
et aïmentlaires. 

B. — Deux élèves titulaires du certificat de fin d'études des roles 
haiunes vélérinaires. 

LC, — Dans la limite du quart de la promotion et de deux places 
ai Iaaximum des techniciens de la profession, proposés par les 
Gr,'snismes directeurs centraux des industriels, d'une part, des coopé- 
ralives, d'autre part, et sous réserve qu'ils exercent des fonctions de 
cadres depuis cinq années au moins et possèdent des connaissances 
généraies scientifiques qui seront appréciées par une commission spé- 
Cidie. 

29 Après Concours: 

D. — Quatre élèves diplômés: 

Soit de l'école nationale d'enseignement agricole de Coëllogon 
Rennes ; 

Sait des écoles d'industrie laitière ayant effectué le cycle de per- 
fectionnement prévu pour les élèves de celle catégorie et présentés 
par ie directeur du cycle; 

Soit des établissements ci-après: 

Instituts de facultés et écoles nationales supérieures d'ingénieurs: 

Ecoles libres d'enseignement agricole (Angers, Beauvais, Purpan); 
Ecole d'agriculture de Tunis ainsi que les élèves diplômés de l'ins- 
tiltut technique de pratique agricole tilulaires du Vaccalaurcat, 

Des ingénieurs des services agricoles dans la limite de deux au 
maximum par session, pourront d'autre part, être admis à suivre 
l'enseignement de la section en conservant pendant leur séjour à 
ladite section leurs fonctions dans les services agricoles. 

Pourront, en outre, être admis à la section en qualité d'auditeurs 
libres les étudiants étrangers dont les titres seront reconnus suffi 
sints par le jury chargé de procéder aux opérations du concours 
ci dussus, 





] { 


Constitution du dossier de demande d'inscription. 


Les demandes d'inscription à la section devront parvenir à l'insti- 
ar 


tul nalional agronomique, 16, rue Claude-bernard, l'aris (»), avant 
le 1e juillet de la cnte antmce £ 

Elles seront rédigées sur papier libre el accompagnées des pièces 
suivantes 

tri pie de ! ! le naissance; 

- rait du « r jud Ce L : 

J° Loupe Ceruuce « ROTREEL aus di} or dont le candidat est 
! ‘ 

Le indidats appartenant aux catégories À et B seront dispensés 
d 1 prouu 1 des èces vistt ci-dessus. 

Les candidats des catégories 4, B et D devront en outre produire, 
d: ju en dt possession, un cerlüicat émanant du directeur 
de l'etablissement dont 118 sont diplômés indiquant la inoyenne qu HS 
out ohlenue aux examens de sortie, 

Les candidals de la catégorie C devront faire parvenir leur demande 


var l'intermédiaire de l'organisme central dont relève l'entreprise à 
Leusite ils appartiennent, Ils devront juindre à celle demande outre 


Jes pivces ci-dessus indiquées une atlt ion délivrée par le direc- 
wur indiquant les fonctions exactes qu'iis rempiissent el donnant un 
avis SU! maniere et ue de Servir. 


rw 
Les candidats auditeurs libres étrangers devront produire en outre 
un certificat émanant de leur agent diplomatique en France el alles- 
tant qu'ils sont en règ'e avec les autorités de leur pays. 


La durée des éludes est de huit mois se décomposant ainsi qu'il 


€ 

jo Un stage préalable en usine de deux mois et demi du fer août 
au 1» octobre accompli dans une usine désignée par la profession, 
Les ge ront répartis pour môîlié dans le secteur industriel et 
pour roi lan: les coopératives laitières et effectré selon les direc- 
lives données par le directeur de l'in it nalional agronomique 

\ | * de ce stage, les élèves établissent un rapport succinect 
(25 à ‘4 pages environ) su; les opérations auxquelles Hs ont parti- 
ui au Couurs du stage, 

Sunt disrenusés du stage les candidats techniciens issus des cadres 
de la profession, Toutefois, ils devront présenter un rapport sur les 
fonctions dont 1:5 sou! chargés dans la profession ; 


%0 [nn enseignement prairque des fabrications (du 2) oclubre au 





90 décembre jans {1 l ‘ l'industrie laituere ; 
Surzè beurre (deux semaines): 
Aurillac: fromages à pâle molle et fromages à pâ!e pressée (lroig 
Ê ] ë l 
SCtnuitnt : 
Poligny : fromages à pâle cui'e (trois semaines), 


ou la Roche-sur-Foron:; 


3e Complément d'etudes théoriques, d'une durée de trois mois 
(1 janvier au Si mars) donné à l'institut national agro mique et 
comoortant un enseignement scientifi jue de base et dt cours tech 
niques appliqués à Jl'indus'rié laitière, 


Bourses 


love des calégories A » 


au 


ide 
u du slage, 





D'plômes. 


Les fèves de la secti tiendront, s'ils justifient d'une moyenne 
au moins égale à 1% aux examens qui sanctionnent le cours, le 
diplome de la section d'études supcrieures des industrièés du lait, 


eee _——  — 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours nour le recrutement de commis 
à l'hôpital peychiatrique de Beauregard (Cher). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 11 et 12 juillet 19:55, pour 
le recrutement de deux conynis à 1 hôpital psychiatrique de 1 1ré- 
gard (Che 

leu ent co présent à À ce ‘our le ca 1 jat de Ii nalité 
française, titulaires du brevet élémentaire, du diplome de fin d'études 
secondaire du diplôme de gradué de | e nationale d'admini 
{ration municipale ou d'u ] [ i ] cn 
dartylagraphes, dactylographes et empoyés de bureau com: t au 
mon le {rois ant lé service , Lipminist ! j ilère 

Le indidat leva | élre à je L ] LS v!' de 
trente ans au plus au 1e janvier 19 Li nite d'âge « toutefois 
reculée d'un temps égal à la durée di ervices eis militaires 
ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'a lun de 
l'article 162 du décret du 29 juillet 1929 de de ‘a farmill 

Les candidats du sexe im an doivent, en outre, à tisfait 
aux obligations militaires, 

Les demandes d'admission devront être ndrescé par lettre recom- 
mandée, au plus tard le fer juillet 1935, au médecin dir ir de 
l'hôpital psychiatrique d Beauregard Cher), qui fournira aux 
personnes en faisant la demande ! ! ner corp 'émentai 
res sur 14 nalure des cpreuves et j' ? hine du Cut 
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Avis de Concours pour le recrutement d'une directrice 
à la poupona.de dopartementile de la Mileterie, pres Poitiers (Vienne), 





Caisse des dépêts et concignat'ons. 





UPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPANGNE ONDINAIRES AVEC LA CAISSE DES pfi T9 
ET CONSIGNATIONS 


 — 


Résullais concernant la période du 1e au 30 avril 1955. 


(Paris et départements.) 





DÊErOTS RETRAITS EXCÉDENTS 





trancs trancs Francs 


Avril 1955.........0000e | 13.778.973.9601 2.698.594.916} + 12.1:9.378.617 
Résultats complémen 
laires concernaut les 
périodes antérieures 
wipartemments)...... Jo. 


29.07.54 | + C6.254.917 








+ 12.26.76.591 


11.874.906,04 11 2.668.202, 44) 














09. 470.565.008 





Excédents de dépôts du fer janvier au 20 awril 1255. 





Paris — imprimerie des Jourcaux officiels, 3, quai Voltaire 





Le Préfet Directeur des Journaux offirtrels, 
Jess Pour MARTIN 

















La clû » des ipti 1 concours eur litres ouvert À la 
[ 1 le } ler au recrutement d'une 
| i ! i « | Imniale de a Milèterie, près 
[R : 15 mai 1%, à élé reportée au 
1 ju 1 

L« Ï Ù \ la dire tion départementale de la 

| 1 !t, à Pot 
l - Conditions d'admission. 

Les candidates devrant 

1» Etre âgées «le vingl-six ans au mains et de quarante-cinq ans 
nu plus à i du t ) , celle dermere lle pouvant étre 
reculée d'un an par enfant à iarge , 

2 Etre tlulatres soit du diplôme d'Etat d'infirmière, soit dun 
diplôme d'Etat d'a inte socuue, soit du dip.dme d 'Elal de sage- 
| mie 

je Eire éga'ecment tilulaires du diplôme d'Elat de puériculture. 

Il Constitution du dossier 

I HAT + dt levront adresser avant be fer juillet 1955 au lirec- 
tour dé lui l l if \ l'adresse Cid is indiquée, un 
dossit il i t h | $ 

Un li LE ! papat ’ . 

tu 1 J 1 

Un extra ( er judiciaire datant de moins de trois mois: 

li | itiestant que l'in visée est indemne de toute affec- 
Con tuberculeuse, can‘éreuse ou mentale et qu'el'e est apte physi- 
uurun a rt ir fonc li 

Un résum es titre rvi eurs et références avec toutes 
allesta l elle 

HI = Tra Le me nl et 1 udemnils 8 
La d énéficiera dun cassement indiciaire près 
_ —— = ———————— —— 
, | R MEX w NEIË IGLE 
CLASSE INDICE TRA LE ENT \ IE L EXIGÉE 
| auouel brut pour l'avancement. 
-_. ! _ _ —— - = = _— 
Francs 
{re #20 547.000 lrois ans pour le passage 
. | NT M2 NN) aux re, 2e et 3e classes, 
je «| 2x; 077.000 
' sd | 284 512.000 Deux ans pour le passage 
ne 272 187 OK) aux %°, 27, O7, 5°, 8 cet 
l | tu) 16,000 # classes, 
1 t 
| M D 1:11 .0NN} 
26 110 (HN) 

ue } 2 4.000 
DPhososetoses | =iW Jo 1.041) 

S'ajou ti l 1 ement brut anni indiqué rfi-dessus, le 
« pion er TM) \ de traitement, : indermmnit le résidenre et, 
Cventin nent. nderur! pour charges de fumilie (supplément 


familial, «liocations familiales, 1,i0cation de salaire unique,. 
Par ail'eurs, la directrice pourra bénéficier d'une indemnité de 
fonetions dont le montant sera d'enviran 3.000 F pa” mais. 


Enfin, | " ices éventueilement a‘complis par l’intéressée dans 
l'a | ti a services publics pourront élire pris en 
Ur moine! le sa tiluiarisalion pour le calcui de s0n 
r 
IV. — Logement, 
La directrice ra logée au premier étage de l'établissement. 
Le l t qui lui sera ribué comprend: une cuisine, une salle 
\ inanger, une sa'ie de bah he ou plusieurs chambres selon sa 
\ de Jamie 
I 1 ” ne 11s L mi éranentaires 4 mrront ètre ot le nus soit 
à la direction départementale de la santé, à Poitiers, soit à la pré- 
fecture de la Vicnne (secrétariat général, service du personnel). 








+ 0 ©———— — 


Ministere des affaires marocaines et tunisiennes. 


Avis de voncours pour le recrutement d'adjoints 
de contrôle stagiaires au Maroc, 


Un concours pour le recrutement de quinze adjoints de contrèle 
slagiaires aura lieu à partir du 15 septemtire Mo 

+3 Cpreuves écriles aurcnt leu simultanément à Paris, Lyon, 
bordeaux, Strasbuurg, Alger et Rabat. Les épreuves ora'es 
se deruulerout exclusivement à Rathat. 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires dun bavcalauréat 
de l'enseignement secondaire ou du diplôme des langues orientales 
(langue arabe ou dialectes berbères}. 

Tous renseignements sur la carrière d'adjoint de contrôle au 
Maroc, ainsi que sur le programme et les conditions d'admission au 


ir demande adressée an directeur de l'in- 


11 1 


conco!ir cri 


cui on du corps du contrôle civil) à Rabat. 


L Le . 
-$ B e-— 


fournis « 


LUS 











COTE DES CHANGES 


ee 


VERSEMENT TÉLÉGRAPIIQUE 





— — — 7 


Deraiers Cours limites Cours extrèmes 
cours : “is à 
cotes Paye Devise. Parité. pratiqués votés à la Bouree 
par par la Banque du 
l'ourse de France. 13 juin 1955 





320 . | États Unie .... [18 USA BD... co vos se | MP .. 30% 


555 20 | Canada ...... à 1 & Can sed dé Lo dd db 355 25 555 
ion . Côte Ese Somatie | 100 E Djib PRE... éoes cà 16420 .... … 
8353 50 | Allemagne oecrd 100 D Mk | SOS3 33 271... 8806 .. | 355 .. SIM .. 


cos |Celuique .... À M00Fb | 00. | cms 0515 | 6035 60 30 
| tv0c à | so6722 |oc02s st05 25 | 501150 5064 
Liv st | 00. |'orscs ras | 97825 0785 
1006. 0. | 4006... usa so ant. | 5801 50 4°00 50 
02062 ous co 0270 so | 0206 50 0205 … 
cr66 625 lors 6246 50 | 6760 .. 6764 
3003 93 |7044.. 8064 .. | 001 50 000 
100sch. | 1216015 lisses 430625 | 1359. 4952 … 
Aliv.ég | 100504 | o07.. 4013... | 907... .... 
100 lire. | 66008 | o500 643] 5643 ....… 
220. 2700 


0015 .. | Danemark 
079 2% | Gde Bretagne .. 
Norvège ms. 
Pays Das ...... 100 "1. 
100 ç € 
s00 [. 8. 


6705 .. Suède . 


5002 M Suisse ........ 
1558 .. Autriche ...... 
007 . |Éeyple ......…. 
1643 |ltalie ......... 


2737 . | Mexique ...... 109 pes. | 2800. 2779... 2821 
1208 25 | Portugal ...... | 100 esc. | 421739 |1208 25 4226 30 | 1205 25 .... 


1924 50 4207 50 | 420750 .... … 
115 70 11560! 11750 .... 


st 11 
116 666 


100 kes. 
100 dia 


4°07 50 | Tchécoslovaquie 


11700 |} Yougoslanie ... 





























100 F C F. A... 200 
Bone €. P P.sssosscoccossémscenceséosaosesceteesssee PCR... mn 
États associés Au Cambodge, du Laos et du Viet Nam... 100 piastres........ 1000 


Zone C F. A.....s.sms ss sunsnnmmmmnmnnenannenennuns us 





(fr Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office dæ changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
_ — = ne = - _— _ = = "À 











TIRACES FINANCIERS Sociité d'Etectro-Chimie, d'Elec:ro-Mélaïurgie et des Aciries Electriques d Ug'a 








TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
MAISON ANTOINE BAUD de l'emprunt. de trois milliards de francs émis conformément à la 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 123 MILIIONS DE FIANCS decision du conseil d'administration du 17 avril 1255, en veriu des 
Sikcg SOCIAL: 93, BOULEVARD Lavoisien, CLERMONT-FERRAND pouvoirs conférés par l'article 15 des statuts. 


R. C.: Clermont-Ferrand n° 104. 


ni Intérèt minimum: 530 0/0 
Amortissement des obligations 4 1 4 0 0, émission 1945, Prix de remboursement minimum: 10.500 F 
et 5 3,4 0 0, émission 1948, D rer; | : 
Bonification supplémentaire en in êt et cavital variable en 


fonction de l'accroissement des dividendes et des somines porlces 
Tirène du 25 mai 195: en réserve el reporiées à nouveant, 
raye —) nu LANTA 


Obligations 4 1/4 0,0, émission 1955, Dates des amortissements et nombre 





60 titres à amortir, nos 11 à 20, 5i1 à 390, 741 à 700, 1.071 à 1.080, | 20 juillet 1956..........., R.R59 120 Jjuiliet 1966... 14.139 

1.361 à 1.370 et 1.491 à 1.500. — DL EPP TETE 0.24 — D issccnssonces 15,510 

: . i : — NN Y.N10 — RP 16 4 

Ces 60 obligations seront remboursées au pair, aux porteurs, Je _ 7 FAR 10.20 _ RARE 17.175 

20 septembre prochain, date à parlir de laquelle elles cesseront de di EAN 10 86 he 17 Sur 48 053 

porter inlérêL. _ | AMEN Ness 11.427 _ ns 19.047 

Obligations 5 2/1 0/0, émission 1918, — ie PT 12.094 — 4 PNR 1,013 

; — ie 12.65% —- 2 RO PSRT RE 01 060 

Usant de la facull£f qu'elle s'est réservée, la sociélé à rachelé en — 13.14 en Re 2 464 

Bourse, au-dessous du pair, S8 obligations, I reste à en amorir —_ NET EPONT 11.007 — +: ÉPRRP PPT 3.022 

245 — SS = 157), suivant le tableau d'amortissement. 

1 où : : . sad stdiasses Tolal: 300.000 obligations 


Jo7 — 962 — 93693 — 28 à 400 — O1 à 028 — 556 à 570 — 587 à 500, 








Ces 137 obligations seront rembhoursées an pair, aux porteurs, le Rens — 
4er juillet prochain, date à laquelle elles cesseront de porter intérêt, 
_. Société Française des Nouvelles Galeries Réunies 





Liste des obligations sorties aux précédents tirages SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 681.599.000 F 
et non encore présentées au remboursement. PAIUS 4 


Emission 145. 


SIÈGE SOCIIL: GC, HUE DFS ANCHIVI 


Registre du commerce: Seine no 9139. 


1 — 979 — 979 — 971 — OM À 640 — 1.923 — 1.229 — 4.990 — 1.902 
1.205 — 1.203 — 4.205 — 1.906 — 1.927 — 1.228 — 1.929 — 1.33% 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de ‘emprunt 6 0/0 1955 de 509 millions de francs nominal, renré- 
senté par 50.000 obiigations de 10.000 F nominal, remhour£ables à 
10.500 F minimum, et amortissables en 15 ans sur la base d'une 
annuité constante pour le service de l'intérêt et du prix de rem- 
boursement minimum. 


Emission 1%418. 
1.953 1.974 2.006 2.007 2.008 2,198 2.190 
) 9 D ds: 


2.213 2.214 2.215 


























Société Coopérative Electrique de Flers-en-Escrebieux ———————— ——————— 
CAPITAL: Î MILLION DE FRANCS NUMÉROS NOMBRE 
Sikce soctal : FLERS-EN-ESCREBIEUX PA 4 son mc mnet cèe 
R. C.: Douai n° 54-B 5. De br : nantes . . “res : —_ 
ie mai 1956...... PP PRE NE RE Te 9,105 
Obligations de 1.000 F 5 0/0 1947. 9 - SR RER ET 1,21 
sus 3 UN APISORP NE TNA SEE 153 
4 7 PERS PRÉ RRR Enr 
Troisième tirage. 5 -— D lames dont sai ci ei : 
—_— ô — SP AN IREM) | NU 
Liste numérique des 15 obligations amorties au tirage du 25 mai 1955 8 F3: - ue Mi tas nn 0 7 0 DU #- 
et remboursables au pair à partir du 1" juillet 1955 (coupon n° 9 9 PU ‘yon | 7.124 
attaché). 10 -- Pt sec acid ut er 2.02%) 
49 53 70 412 140 177 185 193 200 219 227 969 982 284 295 : me -shobtebeoetoe see 1. 
A — 2 FE ose AE LE 
13 de, doi EE, 2 7 
Titres sortis aux précédents tirages et non remboursés. + —— + livchssobotrhnsèsosticcestont 021 
.) — Dir eihnetrasi ins ssassi ‘19 
%6 31 400 410 413 A4 2 26 962 L | . à 
Les remboursements peuvent être demandés aux guichets de la Toalesssessseeennnness esse DATES 
banque L. Dupont el C°, 7, rue Saint-Jacques, à Douai, - ss = 











—_— 
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SOCIETE DE FILATURE TUILERIES ET BRIQUETERIES DE LA MARXE 
(Anciens établissements Jules de Surmont et fs) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9025.00 F 
ANONYME A CAPITAL DE 25.000.000 DE Francs Siège SOCIAL: À CHAMPIGNY-SUR-VESLE (Mars) 
ME SOCIA ï EUR DE Dnanronn, À TOURCOING R. C.: Reims no 2992, 
I. lour ge ne 1119. DS = 
aus Obligations de 1.000 F 3,50 0/0 1930. 
Eurssr } 0 ontacarons #4 25 010 1047 
- Dir'ème amertlissement. 
Avi IUT ] tours d'obligations 4,25 00 1945 de 2.000 F charune. 
- - Liste numérique des 46 obligations amorties le 3 juin 1955 
à par iirage au sort. 
Tirage au sort annuel n° 12 des obligations à rembourser É : 
le 1° juitiet 1955 La ciété# à racheté en Bourse 28 obligations complétant ainsi le 
: : dixième amortisserment. 
” ; : : - 19 24 73 153 36 11.035 1.069 41.097 41.113 1.125 
nt de faculté au ht h Fu serrée or de l'ém Ur n « . ‘ - . . . " — 
Usant de la 1e qui Ut à gere , n 4 113 162 2x) 22" 261 1.16% 1.INT 1.226 1.250 1.24 
LA i 1 i 0/0 14 ‘ (tu) | } i . hy2 1 Lep— u Ji | 1.52% pt =, pen 
sur le marché nombre d'obligvatio ! War « \ + _ + + GOT 1.86 1.360 1.592 1.35% 
totalit e, Ponte pré … eo à mer 10 st S16 Ki? 862 11.799 1.808 1.813 1.813 1 812 
laure qe EL aMmiIIte res ue QU }) serx l HOTIISSCIMENL 00 &" KN HN: (Ta œr) o7 
l'em Lau ver jt t 155. En conséquer | ra pas effectué » Fr . ste va 11.4 1 
de tira au rl, Le rembourseinent de ces obligations sera effectué à la caisse 
names de la Société des tuileries et briqueteries de la Marne, à Champigny- 
sur-Vesle, à partir du 1° juillet 1455, nominal et primes au prix net 
Liste numérique des obligations 4,25 0:0 1943 amorties aux tirages de 1.20 F; pour les titres au porteur avec coupon n° 46 altaché, 
au sort n° 1 du 16 mai 1944 et n° 2 du 11 mai 124:, non encore et jouissance {> mars 1955 pour les titres nominatifs. 
t bou . 14 . : na à ed 
présentées au remboursement I est rappelé que l'obligation no 802 sortie an tirage du 13 juin 
411 (195 3.285 (1941 0.106 (1975) 196 n'a pus encore élé présentée au remboursement, 


B I LIL 




















‘ 
CREDIT FONCIER 
19, RUE DES CAPUCINES, 
ACTIF Situation au 28 
r pce on cote ot à 10 DORQUO OÙ PIRE. ren cnvtisétossodiness sen 60 606 tard an ne D do ot pr tai ess das ce 177.683.97 | 
Porlefeuille des effets... ..,... sstdhéssec puoveusdadisdiitessesstoibeestbasb lt orties on he so Re dasentissbossetss eceoes 19. :9).916.004 
Porte! He des titres césornecsdnetorasenti obtenues oc oc Sopes coniseseut scoot docs ss dnessonse sentais ses toute .e 4. 520.71 .060 
Avon 0 CUDOIS OU IBS. ....sossssosvosconeseoodiset tes oosostlosèanéehesnasstaoesoesvesoétitossét ess. Sahorcsocoscésoés . 16.045.123 
Correspondant : ‘ md tébrnacsineishisetl isa iriicitasentigssèses avr éditions UN ETS Le cd ns an 2.209.918.479 
Fonds national d'aimthoratron de l'habitat. Edfels et valeurs en dépôt. ....,....e ses ssssese cossccoossesse essences coco sse 0.094.011.918 
Sur obligations sde sovcoe 02.211.823.80 
[sur a 20 D 'Elssoocvescee 291 181.200 } 
si nds d t { ! 39.193.298. 542 | 
pement rural et d'expansion (1) 
ÉCONOMIE sou... sonde becs. . Do 106.243 Ÿ 
O:dinaires. 
sur capit wial et rése à: 20.0. 218 25.006.578.542 
(1) Dont 98.53%. F à l'état d'actes | 
mulitionne! 
Créduts consolidables du Sous-Comptoir des | 
Entrepreneurs (opérations Hées)............. . 163.280.000 } 
Ouvertures de crédit hypothévaire avec compile courant....... . 1.574.290,00) te 0 ner 
Réparation de dommages de guerre... ssssssssssossssssse PTE 4.2 5.268 14 | 0.085.378. 
| Court terme moabilisables.........s.soosssees métessssèssthce 2, 15.819.934 Ÿ = 
s (2 bont 263.25.) F à 1! t d'actes ndilionnels 


Prèts lirects sc. PTE TITLE CO PO 
\ Dont 100 927 000 F l'état d es condttionme Is. } 
le l'habitat, l Crédits consolidables du Sous Comptoir des 


120.217.000 293.815. 108.228 
192 .82:.000 








s Entrepreneurs ..... ds et ee cé de pes 62.607.000 
Logements ordinaires, 8.991.560.013 
Logements Ccononmu- 





que et familiaux 720.423. 750 } 9.601.980 .263 \ \ 
/ 5 Dont 645.000,000 F à l'état d'a s\ (3) t 14.157.115.138 


| conditionneis = " CH 
| \Mrique du Norl ss. sus 4.805.155 e75 \ Fo se 561.118. 109.96 
| 


Empranteurs 
I * 


/ { : lits consoli lals s \! cuincnis ordinaires. 268.122 ne] 
ES 5 -—  $ Le 325.163. 482. 183 
( LapAl LA n, ) LL AE { l 11- s \ | 
(opérations L . À ques et familiaux... 67.030. 521.000 . où 
Prûts marilimes..... , oidéoibeéétoéodéanaséaueavdénééesticbédiaens cscsesoossesssess bosses dès cet 12.979.241 


ÉTÉ FE cnncoosconcss ee 120.249.559.880 
Prêts aux col | D TO EL inc cote ei CSS 1.476.486.965 





lectivités pu Sur fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion » 167.320.021 .899 
bliques ....... | COCOON sos ocroccodsosdossmnondencs tasses ends eanet + 95.718.677.813 À 
Sur capital social et réserves, sur eflets et sur ressources diverses. 9.875.297.251 }j 1.799.268. C0 
peh teurs divers PRET ITITITTTL ET IEOI IT CL TR CE RE TEE TETE ET E TTC PPEELETESIELLIIIEIEE ET nn nn nn .159.9 .602 | 
Comptes d rdrx el IV OEL coccoos coco cocon ccetonsocéterescepvé PPT TIT TITI I TT TETTT ELITE TELELETE TELL LII LIT LT TITI LILI LLILILILILILLIT] 9.270.323. 134 
e PP TR EP SEE ss... nn nm nn nn mm 220.420.92 
DRE icccomundstacococsoneencditracitotenieseduss ttes PPTPETTLITILI LIT EL nn nn nn LL 





cécscétobsemmgesumeeteereresses À ENTRER 


———————_———— 
— 


HORS 


I. — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de 
11. — Effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme 


æ — — — —— — —— TE 


Certifié conforme aux écritures: 
Le - — ns ne nn ne em nnenrnte 
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Société anonyme des Forges et Aciéries du Saut-du-Tarn 
Cartraz: 212.900 000 F 
Sièce soCGAI : 60, RUE DE La VICTOIRE, PARIS (9e) 


R. C : Seine ne 51-B 49318, 


Obligations 6 1,4 0/0 ex-5 3/4 0/0 1948 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant les 146 obligations amorties au éeuxième 
tirage (7° amortisserrnent) effectue le 26 mai 1955 (la société à 
racheté 40 titres pour compléter cel amorlissement),; 

de De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














QE — 
ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sæmeut serment 





9,280 à 2.376 1951 6.779 à G.925 19:55 





Les obligations amor!lies au tirage du %6 mai 1%35 seront rembour- 
sabies à parlir du fer juillet 1955, 





A NS 


DE FKREANCE 


PARIS (1er) 





tévrier 1955. PASSIF 





ATELIERS NEYRET BEYLIEKR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12200000 F 
SIÈGE SOCJAI à SAINT MARTIN D'HERES 
Registre du commerce: Grenoble n° 790, 


Obligations 4 1/1 0/0, porté à 6 00, de 2.000 F (émission 1949) 


Amortissement du 17 juillet 1955 





l'sant de la facullé qu'elle est réservée lors de l'émi on de ses 
Oblivaii à tr do ports à & 07/0, d (ui À | é à uliiisé, 
par rai its en Hourse, 4% oi pairs 11 |] Cr ut par le tableau 
u ar 1 [LETORER 
70 obligations ont été amorties par voie de tirages au sort. 
nm à % 15 à 192 214 à 278 1.623 à 1.60% — 1.640 et 1.641 
1: à ti Gi à 619 702 et! 1.952 à 1.#06 2.0 à 2.059 — 
a 7 à 729 — 00h RUE 1 998 | 2.115 à 2.117 119 et 2,120 
6 et 162 1.138 et 1.179 239) et 2.20 2,21 — 
1.200 à 1.202 — 1.538 à 1.512 1 2.947 


Les amorlissements précédents ont tous été efectufs par voie de 
rachals en Bourse. 

Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat francçnris » le 15 ortobre 193, sous le n° 21 


— mm _ _ —— = — Nu 


























Dépôls de fonds en comples courants.................... Mlpienéeress ne RER Ts Ste caen dir nee dos idée ed 6.009 .047.816 
Correspondants .......... PTETETE cms Rd be ee LS LA ET TS M NN TE EP EP 0.901.970 447 
; . . : . \ Comple des département 784.601, 4 
nié suis silent ait: oococscs..,, À s0mpIe des déparlements............0. 4. 429. ' cas » ’ 
Fonds national d'amélioration de l'habitat................... Re 1.710 H14 484 | G.5M 510.019 
Ponds forestier natlohal.................... Déniodlou es SR ess dé ers es SANS ND D RC RTS ER TEE ee pes T4 126.682 7% 
autres que les ; Réalisés et en réalisation............... 463.022 164 
prêts spé- )} A l’élat d'actes condilionnels (prêts du | 
| m ciaux cons- ) Crédit foncier et crédits consolidables \ 
|E é Sur prêts truction .... \ du Sous Comgplor des Entrepreneurs). OS 121.04 1 i51. 146.16: 
|£S fonciers. { Réalisés et en réalisation............... JU. 199.600 | 21.3. 128.247 
3 Spéciaux cons- \ A l'état d'actes condil'onnels (préts du / \ { 
) * ul NH 4 : 
= \ truction .... / Crédit foncier et crédits consolidables (— 111.0652.083 311.909.791 76 
D — du Sous-Compior des Entrepreneurs) 3%5.808.182.483 ; \ 
| Sur prêts aux collectivités publiques................ CP ET PET EN DS VS DIT PPT .. 4.%6.663.529 
lrésor public: son compte avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 106). crus euueeceesemueueues bare sed 1.821.280.013 
Trésor algérien: son compte avance de 2 milliards 500 millions (convention des 2 et 29 juillet 1992)... eee. EEELTELLE 2.430.839. 4106 
Trésor chérifien: son compte avance de 300 millions (convention des 22 et 24 décembre 1954).......... toto den en doses i 000.000 000 
| Fonds de construction d'équipement rural et d'expansion économique .. ss essieu : Énobsisesesitentés . 09.253.678. 713 
re Montant au pair en cireu'ation . 51.720.074 .990 ! 
Oblig: a nn { ! l ü UPPEETEEE EEE ETES SIT IS TITI TETE TTL TL TE CT . 01.720,04 ,290 À , " r 
'hgations foncières... Ce ET PPS ER . 707.202 006, | *.022.571.58 
, Montant au pair en cireulat'on 33.702 .7! ! 
Ob!i v: ns co u s.. { a! int, CPTTTI LE TETILIIIITILT TTL TT TT UT PPT TC TPE PPT 122.702, 724), 000) 11 Q eh 07 
gutons communes t A déduire: primes à amortir..............., PARENT PNR RSR Re . 1.814.179. 713 ) 00.50.38 
Bons à lots en circulalion......... Met Rrnembenbés ne deu en Porn eee r nloes ed h ss ec idenéhèsecnsss des se DELLE . 2.184.981 .052 
Obligations et bons à lots à rembourser, intérêts, lots et dividendes échus à DOEE..…sossosces cs... scoot sése ses e 1.146.002 .709 
Crèditeurs divers.......... cuve 494.584 .7 
s divers Dspesesastébdiiet os thasatonss sc iiinétseteite lan te diueoseceiss cn théstrascecéestet 2.434.584.701 
Comptes d'ordre et divers......….. FE QE PRE cars Svasnodesgéssse ot SAR RENE NS ln denses sossessescse | 01.728.877.19 
Provisions pour l'amortissement des emprunts... euseeruescee cescsmsessss 097 "74 46 
nn nn mm 000000000000 000000000000 1 39,.011.103 
Fonds de garantie des prêts spéciaux à la construetion. .…... secs eue ceuueeuuerune. 338.949. 76 
..... nn ns pr PRLA CL EL 
Réserves et provisions diverses. .... dotééidééotses PPPPPEITELILITIITTILLIT CEPETITET CÉREPTPETT ST LT TITI IT TITI TILL TT TT TT sms 2.276.562 112 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


* .* 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
Los 0° 4: 320 du ?1 mars 1987, art 1%; 

n t du ! mal permanent des. forct vrmées de Lyon 
r ) 1 vw l uné Fo et (haoul-René-Jules), 1 
il Î Î i il y (Nièvre,, de KRené-François et de Millet 

} Î nf 1e] | à “anco $ Cher), a été 
‘ ' i li it (tu ; inens pt ets el à ver 
i ni > 

Ï t du tribui permanent des forcé irmées de Paris 
‘ l 15, Le nommé Vidgrain Lucien-Louis fils 
« t de l anne), 1 le 6 nai 1925 à Paris (10%), 
\ t | \ Fr 13, rue du Pré-Saint-Gervais, a #16 
l (I \ la htiscation de *s Mens présents 
‘ l ] | HEL il qu ns nent, pour trahison. 

| nl t i ‘ s | trit nal pet inent de for es 
a | | I | RU nom lt er (Ernest), 
] \ 1! | | F: t Vi 4 ivant demeu 
à pr! il Î ' Î » à la fl tion de ses 
l l ( l ir pour tra »i 

Var )j ent contradictoire du tribunal permanent des forces 
nr ‘ Lvo l 1a du 1! mai 19%, le nommé Vidal Paul 
I (M 1065 à Colombes (Seine), fils d'FEnile 
v! id \ Ma ivant lemenuré à Thiers Pr y de 
| 1 tular à la confiscation de ses biens présents ei 
à » I r trahi 

— 62e — 
* * 
SEQUESTRES 

Pur ! | ( date du 135 tanvier 1948, le président du tri 
bunal de premièr ‘ le Saverne a donné mainlevce du 

juestre ré ir biet droits et intérèts anpartenant au 

ir | Î nant demeurs: 1 saint- Wendel, ordonnance 
ue 1 LR | tre u 1 ra | ,. 

Par lonna ‘ te du 19 mai 1955, le lent du tribunal 
dl hr [El Fhisont 1 l tre le bic S, 
Ü ls { nt à 

I l Fran fi | J Horxk Elisabeth}, avant 
don \ 1 ) t ? 1j Fo l LLBE: hit | I e Notre- 
b 

l h (Mari e leinze. demeurant À Aachen (Allemagne), 
co] t ut v) UT taumment en immeubles sis à 
hit t 1 M t ich; 

sh L t »s Schwan, demeurant à We'zlar- 
Robli [l Ah gré copropriétaire de biens consistant 
notarn il eu 1} neubles sis à Flange, mnmune de Yeymerange. 

Pur \ en date du 2 n 1935, le président du tribunal 
de premièr tance de Thionville «x ordonné la mainlevée des 

j [ D nt 6 | et intérêts appartenant à : 

M \ ] née Hermig, demeurant à Dbudweiler (Sarre), 
ao! Platt fstrasse, avant demeuré à Thionville, 26, avenue 
\ t-1 et Q tant notamment en comple épargne et meubles 
TT “nt ba de m , ons uestre 13 da cmbre 10%6. 

| er demeurant à Hellendorf (Sarre), 14. Dorfstrasse, 
pr | le lu à Merschweiller et Manderen — hate 
de t | tre: 16 « mbre 1949 

Holbach (Nico uneurant à Eft Sarre), 29, Dorfstrasse, proprié- 
{ ‘ t r les bans de Merschweiller et Manderer. 
— hinte de 1 , vus séquestre: 16 décembre 19:9 

Sauer (Uhri in), à t demeuré À Algrange, 43, rue de Gaulle, 
demeurant actuellement à Vôlklingen (Sarre), 9, Kirchstrasse, et 
onsistant notamment en mpie argene et meubles meublants. — 


L 
Pate de mise son 


Ces mainlerstes 


s séquestre: 90 avril 1951 
de stquestres sont limitées aux biens, droits 


et intérèts prévus par la loi du 15 avril 1953 

Par lonnance en date du 2% mai 1955, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a ordonné la mainlevée du 
séquestre frappant les biens, droits et intérêts appartenant à la 


dame veuve Boeckler, née Anne Krommenacker, demeurant aciue!- 


lement À Bad-Kreuznac} 
demeuré à Thion: 
ment en meubles 


bre 1946, 


Par ordonnance 


de première instan 


droits et intérots 
Adam Steinmuiller 


\ (allemagne), ?, Moltkestrasse, ayant 
ile, ‘M, avenue Poincaré, et consistant nolam- 
Date de mise sous séquestre: 11 décem- 


en date dun 97 mal 1955, le président du tribunal 
ce de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
appartenant A: fe Wegmann Marie), épouse de 
journalier, à lHasloch (Palatinat), 2° Wegmann 





14 Juin 1955 
_. nu _— 
(Sébastien), journalier, à Hasloch (Palatinat); 3° Wegmann (Charles) 
cheminot, à Berlin, de nationalité allemande, et a nommé l'adminis: 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre. prise en la 
personne de son directeur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





Par ordonnances en date du 2 mai 1955, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre établi 
le 13 décembre 1435 sur les biens, droits et intérôts de Antoni- 
wilsch (Ignace), à Stiring-Wendel et de celui établi le 12 octobre 
1912 sur les biens, droits et intérèts de Maurer (Emile), domicilié 
à >arralbe, 


—— 


Par ordonnance en date du 2 mai 1955. le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les hiens, droits 
et intérêts appartenant à Ja firme allemande Malstatt-Burbacher 
Handels{ruck, à Sarrebruck, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et da timbre, prise en la personne dut 
directeur du département de ja Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnances en date du 2 mai 1955, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée, sauf en ce qui con 
cerne les meubes meub'ants, du séquestre établi sur les biens, 
druils et inicréts des ressortissants sarrois suivants, Savoir: 

Mme veuve Jean HMauer, née Weyrath, à Nassweiler et Théodore 
Hauer, à Grande-Rosselle, séquestre du 1? <eptembre 196; 

Mme Sprunck (Berthe), née Schneider, à Medelsheim, séquestre 
du 1: novembre 19:9: 

Buhr (Arnold) et Buhr (Pierre), à Niedergailbach, séquestre du 
1: novembre 1949: 

Epoux Rabung (Auguste) et (Thérèse), née Michels, à Altheirn, 
séquestre du 11 août 1952, 

Fischer (Théodore), à Hebkirchen, séquestre du 29 avril 1947, 


Par ordonnances séparées en date du 21 mai 1955, le président 
du tribunal civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant directement, indirectement ou par personne 
interposée aux nommés : 

1e Oberle (Rudolfi, né le 22 février 1903, tourneur, domicilié & 
Kehl-Sundheim, Nebenstrasse ? (Allemagne) : 

2° Oberle (Lydia), née le 18 avril 1904, domiciliée même adresse : 

3e Oberle (Erika-Lina), née le 31 octobre 1937, domiciliée à Neumuhl 
(Allemagne) ; 

4 Oberle (Werner), n€ le 18 septembre 1929, même adresse, 
consistant nolamment dans leurs parts de la succession des épout 
Georg Oberle et Dorothea Lieb (immeubles situés à Zollingen et 
Bischtroff-sur-Sarre}, et a désigné en qualité d'administrateur séques- 
tre l'administration des domaines, représentée par le directeur 3 
domaines à Strasbourg, avec mission de prendre les diverses mesures 
prèvues par les lois et règlements en vigueur. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture du Gard. 














PONTS ET CHAUSSÉES 


Route nalionale no 99 d'Air à Montauban. 


Reconstruction du pont de Beaucaire sur le Rhône. 


—— 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 





Un concours est ouvert en vue de la construction d'un pont sur le 
Rhône, entre Leaucaire et Tarascon, au passage de la route natio- 
nale ne 9%. 

L'ouvrage est à construire à l'avai du pont actuel. I aura 
421 mètres de longueur environ et comportera cinq travées au maxi- 
mum, 

Les fondations seront exéculées à l'air comprimé. 

La chaussée sur l'ouvrage aura 9 m de largeur avec 2 trottoirs 
de 2 m de largeur. 

Les ouvrages propos ne devront pas présenter des superstruc 
tures au-dessus des parapels ou garde-corps. 

Toulelois, des propositions concernant un pont à trois travées sus- 
pendues pourront être présentées, la commission locale étant souve- 
raine pour admettre ou rejeter ce t\pe d'ouvrage en fonction ge 
l'esthétique du projet fourni et de son harmonie avec le site. 


Conditions principales du concours 


LIL — Demandes d'admission. 


Les concurrents qui désirent prendre part à ce concours doivent 
en adresser la demande, par lettre recommandée, à l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, 11, rue Bernard-Alon, à Nimes et 
joindre à cette demande les pièces définies par l'annexe à l'ar- 
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e 8 bis des clauses et conditions générales, ainsi que la décla 
in prévue par le paragraphe ? de l'article ter du décret n° 54-56 
du 11 juin 1%54 et conforme au modèie ci-après. 
Les demandes avec les pièces annexées devront parvenir à l'inté- 
nour en chef avant le 5 juillet 1955, à ceize heures, terme de 
“ueur, Les demandes qui parviendront postérieurement à l'expira 
n de ce délai ne seront pas a‘mises, 


IL. — Instruction des demandes, 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par Île 
munistre des travaux publics. 

Les personnes admises à prendre part au concours seront avisfes 
ultérieurement et direclement, par leltre recommandée, de leur 
admission et recevront à ce moment le de\is-programme du 
concours et un modèle de soumission. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyces avec l'avis que leur demande n'a pas éié accueillie. 

Nimes, le 2 juin 1955. 

Le préfet, 
P. CHAUMEIL. 





Mobilæ D£ DÉCLARATION 


20. DUREE ss sssscosonesssscétesmssinéssvscse .., agissant pour 
le comple de.......... css. . en vertu de........ss.sssssssesss 
déciare sous peine de sancliuns édirices pa l'article 2 du décret 
ue 5-96 du 1? juin 1951: 

Que l'entreprise en question est inscrite sons 16 nm°9...........ss.. 
au registre du Commerce..... css... (OU de métiers) de... : 

Qu'elle n'est pas en élat de faillite ou de liquidation judiciaire (4); 

Qu'aucun des gérants, adminis!rateurs et directeurs de l'entreprise 
ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et sanetions 
prévues par la loi n° 47-4635 du 30 août 1947 relative à l'assainis- 
sement des professions commerciales et industrielles (2; 

Que l'entreprise en question ne tombe pas sous le coup de l’exelu- 
sion prévue par le dernier alinta de l'article 33 de l'ordonnance 
ne 45-143 du 3% juin 1945 relalive aux prix, modifié par l'article 2 du 
décret no 52-704 du 9 août 1953 relatif au maintien ou au rélablis- 
scinent de la libre concurrence.industrielle et commerciale. 


#1 Si l'entreprise est en état de liquidation judiciaire, le déclarant 
ravera les qua're derniers mots de cet alinéa et prodwra une décla- 
ralion visée par le liquidateur faisant ressortir de manière précise 
la situation financière de l'entreprise et la possibilité qui lui reste 
de mener à bien les travaux projetés, 

2) Dans le cas où l'entrepreneur est une personne privée, il fera 
connaitre en outre sa situation personnelle à l'égard des condamna- 
tions, déchéances et sanctions énumérées au présent alinéa. 








VILLE DE VERSAILLES (Seine-et-Oise) 


Mise au concours pour l'étah'issment et l'exploitation d'un cervice 
de transport pubiic urÿain par autohus à l'intérieur das limites 
territoriales de la ville et entre Versailles et Saint-Cyr-l'Ecole. 





Date de concours: mardi 27 septembre 19:55. 

Date limite du dépôt des plis: samedi 10 septembre 1955 {avant 
faiidi). 

Cahier des charges, devis, pragramme du concours à demander 
où à consulter à la direction générale des services techniques muni- 
cipanx, 22, avenue de Paris (tél.: VER. 66-40, 33-20 et la suite) de 
neuf heures à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures, 
sauf samedi. 





AVIS DIVERS 








GOUVERNEMENT TUNISIEN 





Emprunt 3 0 0 1982, 


Les porteurs sont informés qu'il sera procédé, le fer juillet 4955, 
à quatorze heures trente, en séance publiaue, au Comptoir national 
d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, àx tirage au sort des 
obligations de 3.000 F de l'emprunt tunisien 3 0/0 1532 provenant 
de regroupement et des titres d'appoint de 5% F. 

Les titres sortis à ce tirage, représentant une valeur nominale 
de 2.310.000 F, seront remboursés à partir du 1 octobre 4955. 


| 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Efim Kopelowicz, directeur commercial, demeurant à Paris Se), 
°1, rue de Téhéran, né à Wilejka (Pologne) le 10 janvier 18, 
az.ssant tant en son nom qu'au nom de ses enfants mineurs” 
Jacques Philipne, né le 25 août 1936 À Paris (18e l'ierre-André, 
né le 12 juillet 1938 À Nice !Alnes-Maritimes), et Michel-Francçois, 
né le ?{ novembre 1916 À Paris 1301. dép se une requite auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Rivière 


ASSOCIATIONS 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DICLARATIONS 
(Mécret du 16 soût 1001.) 


1? mal 1955. Déclaration à la sous-préferture de Reims. Scouts de 
France cité de Reims. Hul: Promouvoir les exercires du sevutisme,. 
siège social: 5, rue Grandval, Renms (Marne). 


1% mai 195» Péelaration à la sous-préfecture de Tlemren. Cooné 
rative de l'école de garçons de Nedroma. haut: faciliter la fréquen- 
tation srolaire, embelilir l'école, aider les nécessileux, éduquer socia- 
lement l'enfant. Siège social: école de garçons, Nédroma (Oran). 


14 mai 195. Déclaration à la sous préfecture de Saint-Jean d'Angéty. 
Foyer tural ds Saint-Mandé-Sur-Zrédoire. But: crévr dus loisirs édui- 
ca ifs dans la connue. Siège social: salle municipale, Saint-Mandé 
Charente-Marilime). 


\ 





15 mai 1955. Déclaration à Ja sons-prifecture de Caste!sarrasin. 
Coriité d'organisation du circuit de ia volaille de Vaience-d'Agen. 
But: organiser chaque annfe un eircuit eycliste en une ou plu- 
sieurs élapes, enivant les directives de la commission technique, 
üu point de vue snorlif, et les movens financiers du comité, confor 
mément aux règlements de Ja fédération française de cyclisme. 
Size social: chez M. Landes (Robert), place Nalionue, à Valence- 
d'Agen (Tarn-et-Garonne), 


tn. tn. 


15 mai 195. Déclaration À la sous-préfecture de Yône. Cerc!s aéro- 
naulique d'Algérie, section de Bône. Eul: initiation à la pratiqre 
du pitolage, développement de l'esprit séronaulique, entr'aide et 
usswlance entre ses membres. Siège social: aérodrome des Salines, 
Bône Constantine). 


15 mai 195. Déclaration à la sous-préfecture de Briancon. Associa- 
tion familiale pour la formation ménagère et professionnelle agrli- 
cole des jeunes filles du Briançgonnais. fut: défenire les droits des 
familles adhérentes, participer à la gestion morale et matérielle de 
la inaison rurale, Siège social: maison rurale Noltre-Dame-des-Neiges, 
18, route de Grenoble, Briançon (Hautes-Alpes), 


16 mai 1955 Déclaration À la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêtes de Saint-Jean-du-Falga. Bul: oranisation des 
fétes et réjouissances publiques affn d'animer la vie locale. Sirge 
social: mairie de Saint-Jean-du-Falga (Ariège). 


16 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Dote, Fra‘ernité 
catholique des malades. lit: apporter à tous les malades chroniques 
et infirmes l'aide spiritnel'e et matérielle qui allégera leurs souffran- 
ces et leur permettra de mener une vie plus épanouie et plus heu 
reuse. Siège social: chez Mile Moreau, 3, boulevard Wilson, bo!e 
(Jura). 





15 mai 1955 Déciaralion à la préfecture de l'Ardèche. As atio 
catholique du Pouzin. But: achat. construction. location er mn 
rement ainsi que l'administration de tous bâliments et éditires néces- 
sures à l'exercice du culte, de l'enceignement, de l'iuctruction et 
l'éducation des enfants des deux sexes, Siège social: presbytère 
le Pouzin. L , 





15 mai 1955, Déclaration à la préfecture d'Indree!-Loire Club sportif 
Lilor. lul: pratique des sports. Siège social: usines Lio ard, saint- 
l'ierre des-Corps 
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43 mai 19 3 Déclaration à la préfecture de l'Yonne Société de chasse 

de Saint-Martin- -sur- r-Ouanne. But: régtementation de la chasse, pro- 
chron et rrpet plerne n «int £ her destrun tion d: s nuIs ib t site 

n de un! Mar nl ir -ouu ne, 

04 mai 1955. Déclarat \ la sous-préfecture de la Flèche. Assocla- 

tion chargée de la | rtepes de la cantine scolaire de Lavernat. ll 

! l ° ndi la gestion de la cantine sco- 

laire de Lavernat. & E lal: mairie de Lavernal (Sartne). 


9 nai 1955. Déclaration à la is-préfecture d'Avranches. Associa- 
tion des maisons familiales d' Avranches. ut: éducation populaire 
CARE) l | | | | | ppre Î 1e nr! le 
v! ùt mi ef 1 siège , 3 y, ant it 
Au | \vranciu Manche 





 - 1052. 1 Ù \ la préfecture de Rezancçon Pme e 
Valente ! t rai sièg Ciaii «€ { 
Le ; 
®" mai ! L ra \ 1 fecture d'Avranches Société 
de chasse communtie du Val-Saint-Pèse, Hot: reglementation die l 
“hasse, Co va nm t vheup eimenr uu E iv, SOCIAI: Hire 
du Va ln À e (Manrci 
25 m 19 ] ! ! dd a nrétecture de Vichv. Amicale 
France: italie. bu ‘ t culinurels et <o \ux entre Î!a 
brance et Lai CAN cial: café du Dôme, place de la Gare, 
Vichy \ouet 
25 mai 19 Ï | tion à la nréfec tu d Castre Fédération 
nationale des blesses du poumon et des chirurgicaux. hut: solidarité 
entre Si \bre , orplue , ascendants, les assister 
ip le tous orgat t aider le piacement des tuberculeux à 
la campagne. Siège social. café Bastié, Castres (Tarn) 
#, mai 1955. Dé-lar n À ‘a sou ture de Douai. Association 
Plein Air et Loisirs de la Socièté chimique de la Grande-Paroisse. 
but ( le lo Dort jeux de vin air, vaanres 
farnilialiee ‘ | isine de la société chimique de la Li inde- 
l'aroisse, à Waziet Nord 
6 mari 195%, D ion À Ja :s-préfecture de Châteaubriant. 
Centre d'e tudes techn ques agric oles de Nort-sur-Erdre (C. E. T. A.). 
hu! faciiter à phetn bi | \ et l'amélioration de leur 
exploitation ôye social: mairie de Nort-sur-Erdre (Loire-Inférieure). 
o6 mai 195% Déclaration À la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
sadne. Amicale classe 1952. Bul: resserrer les lens d'amitié entre Îles 
consecrits de Ia €la ir dans la mesure du possible Îles 
conscrils reconnus nécessiteux, honorer la mémoire des meupbres 
disparus, organiser annuellement un banquet, une fèie ou une <or- 


te, cer uvant les ressourres de la société, Siège snclial: chez 
M. Perret (Roger), %1, rue Nationale, Villefran‘he-sur-saûne (Rhône). 


1955. Iclaration à la sous-préfecture de Meaux. Equipes 


26 mai 
familiales de Crégy-les-Meaux. But: entr'aide des familles pour l'édu- 
cation de la jeunesse, Siege 3 Cial: avenue Henri Magi sou, Lreégy- 


Jes Meaux (Seineet Marne 





97 mai 1955. Déclaration à la sousærélecture de Valenciennes. Société 
communale Le Lapin gris d'Hasnon. Bat: favoriser la protection, 
le repeuplement du gibier, la répression du braconnage, la destruc- 
tion des animaux nuisibles et l'amélioration de la race des chiens 
de chasse. Siège social: 35, rue Henri-Barbusse, Hasnon (Nord). 


——————— 


Ê Nogent-sur-Seine. 


L'Ardussonnaise. But: pratique du tir. Siège social: mairie de Saint- 
Loup-de-Buffigny (Aube). 


SA mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de 


og mai 1955 Déclaration x la préfecture du Calvados. Comité des 


tètes de Saint-Martin-de-Sallen. ut: réalisation de fèles, distrac- 
tions et œuvre de bienfaisance dans la commune. singe social: 


domicile de Mlle Boursier, saint-Martin-de-Sallen. 


 — —— 


der juin 1955. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Comité des 
têtes de Guer. Dut: aider la municipalité dans l’organisation de fes 
locales. Siège social: mairie de Guer. 


— 
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fer juin 1%55, Déclaration à la préfecture du Puy-de Dü.ue, Union 
française des associations des combattants et victimes des deux 
guerres, Union départementale du Puy-de-Dôme. But: grouper les 
combattants et victimes des deux guerres. Sièze social: maison du 
peupie, maison du mutilé, place de la Liberté, Clermont-Ferrand. 


a — 


2 Juin 19553, Déclaration à la préfecture d'Orléans, Comité des fêtes 
du Loiret. But : grouper les bonnes volontés de Chécy pour l'organi 
nvces, de réunions, alln de défudre les 


» 
sation de Ièles, de comérer 
intérèts géncraux de Chécy. Siège social: imnairie de Chécy. 


3 juin 1955 laration À la préfecture de Marseille, Etoile sportive 
de Saint- Victor. But: exercices physiques notamment le fotball 
associalion. Siège social: 59, rue d Endoume, Marseille. 


4 juin 195. Dé‘laration à la préfecture du Morbihan, Grouperent 
d'intcrét local du quariier Ceni re-Est de la “e de Vannes, |: 

développer, créer, défendre, représenter, coordonner et proie p 
l'orsanisation de fêles et manifestations au auartier Centre !:t 


de Vanues. siège social: 43, rue du Général-Lec'erc, Vannes. 


“ juin 1%, Déclaration À la sous-préfecture de M ntbéliard. Societé 
musicale de Crand-Charmont. Lui! hant, musique d'ensemble, « 


cation populaire de la musique. Siège social: école communae d# 
Grand-Charmont (Doubs). 





6 juin 195. Déclaration À la sous-préfecture de Narbonne. Club 
philatelique Léo-Lagrange de Narbonre, Bul: derelopper la pl 
télie et faciliter les relations entre collectionneurs, Siège su 
> Rabelais, Narbonne (Aude). $ 


5, ru 
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7 juin 195, Déclaration à la préfecture d'Alger. Vespa-Club d'Alger. 
But: grouper le plus grand nombre de propriétaires où utilisateurs de 
scooters Vespa, soutenir et défendre les intérêts des membres 4 
l'association, développer et favoriser l'activité touristique et sport 
en général el plus parlicuhèrement l'utilisation des scooters Ve:ja 
à ces fins, Fournir à ses membres toute documentation techni 
touristique et mécanique, et notamment celle concernant le sco 
Vespa, entrer en rapport et se tenir au courant et en contact t 
toute organisation moloc:cliste et touristique française eét étr 
gère, éventuellement passer avec elle tous arcords de réciprox 
pour lout ce qui concerne l'activilé de ses membres dans le ca 
de l'association, l'associalion n’a aucun caractère politique ou conte 
l. Siège social: roule de Birkadem, Birmandreis. 
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MODIFICATIONS 


9 mai 1955. Déclaration À la prétecture de police. L'Œuvre du four- 
neanu économique et des soins aux malades change son titre qui 
devient: Œuvre des soins aux malades et d'aide sociale, Siège social” 
9, rue Montesquieu, Asnières. 





13 mai 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
agréé des conserveurs, exportaleurs de poissons (G, A4, C. E, P) 
change son titre qui devient: Groupement agréé du commerce 
extérieur des conserveurs de poissons (G. A. C. E. P.) et transfère 
son siège social du 23, avenue de Messine, Paris, au 3, rue de 
Logelbach, Paris. 





97 mai 195. Déclaration à la préfecture de Pau. Les Jeunes de 
Bizanos change son litre qui devient: deanne-d'Arc de Bizanos. l!1:!: 
pratique de tous les sports et formation grémilitaire. Siège social: 


école libre de Bizanos 





fer juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Club athlétic 
Hotchkiss change son titre qui devient Athétic-Clu Motchkiss- 
Delahaye ct modifie ses statuts. Siège social: 32, boulevard OUrnane, 
Saint-Denis. 





3 juin 1955. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Unior 
sportive ouvrière clermontoise transfère son siège social de la 
baraque 9, quartier Gribauval, avenue Carnot, Clermont-Ferrand, su 
gymnase Honoré-Fleury, place Gambetta, Clermont-Ferrand. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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